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BPaisENTANS  DU  PeUPLE, 


Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  forment  ^ 
dans  la  masse  des  citoyens  répandus  sur  notre  terri-, 
toire  , une  partie  si  essentielle  de  la  population  ; 
ils  se  trouvent  tenir  à un  si  grand  nombre  de  families , 
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qu’il  ser®ît  aussi  Impolitique  qu’iiïfbste  de  méconnoître 
. QU  de  violer  leurs  droits. 

II  ne  s’agit  point  d’examiner  si  ces  sortes  d’acquit 
sitions  ont  eu  pour  mobile  unique  l’intérêt  personnel , 
ou  s’il  faut  les  attribuer  à un  pur  élan  de  patriotisme  , 
ou  enfin  si  elles  résultent  , ainsi  que  toutes  les  actions 
vraiment  bonnes  et  utiles,  d’une  beu  reuse  combinaison 
de  l’intérêt  particulier  avec  l’intérêt  général. 

Ce  que  nous  savons  tous , et  ce  qui  seul  mérite  ici 
l’attention  du  Corps  législatif  , c’est  que  l’aliénation 
des  domaines  nationaux  fut  une  mesure  grande , juste 
et  salutaire  , soit  en  politique  , soit  en  finance , soit 
en  administration  ; c’est  qu  elle  a puissamment  concouru 
à l’établissement  et  au  rnaintien  de  la  république. 

Ce  que  nous  savons  également , c’est  que  la  consti- 
tution a garanti  le  titre  5 les  droits  et  la  possession  des 
acquéreurs  , et  qu’aucun  pouvoir  constitué  n’a  pu  y 
porter  atteinte. 

Telle  est  la  garantie  sacrée  sur  laquelle  chaque  ci- 
toyen a cru  qu’il  lui  étoit  permis  de  se  reposer  , après 
avoir  légalement  employé  son  travail , ses  espérances  , 
ses  fonds  , et  souvent  les  plus  précieuses  parties  de  son 
patrimoine. 

La  confiance  qui  résüitoit  d’un  titre  si  puissant  com- 
ïnençoit  à revivifier  dans  nos  campagnes  le  commerce, 
l’agriculture  et  tous  les  genres  d’industrie  ; elle  atta- 
choit  au  gouvernement , par  cè  seul  intérêt , toutes  les 
filasses  de  citoyens  , elle  muiîiplioit  nos  ressources  , 
donrioit  une  nouyelle  vie  à nos  finances,  déconcertpit 
les  plans  de  destruction  et  de  ruine  conçus  par  nos 
ennemis  ; lorsque  tout-à-coup  l’erreur  ou  l’inattention 
la  plus  funeste  des  agens  d’exécution  ese  venue  para- 
lyser les  ventes  commencées , frapper  d’un  vice  radical 
la  loi  qui  en  promet  de  nouvelles  , et  par  cela  seul 
porter  une  atteinte  rnpttelle  au  prédit  national , et  jeter 
dans  la  république,  qui  a un  si  grand  besoin  de  con- 
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fîance , de  calme  et  de  paix  , de  nouveaux  gérmès  de 
mécontentemens , dé  dissentions  et  de  troubles. 

C’étoit  au  Corps  iégislalif  , premier  depositaire  de 
l’acte  consütutionel  , et  seul  interprète  des  lois , <ju’il 
appartenoit  de  réparer  ces  désordres.  Aussi  de  toutes 
les  parties  de  la  France  une  foule  de  citoyens  lui 
ont  adressé  leurs  plainte^  • et  ont  vivement  sollicité 
Texécution  de  la  constitution  et  des  lois. 

Vous  avez  cru , citoyens  représentans  , que  ces  ré- 
clamations fortes  et  multipliées  étoient  dignes  devons 
occuper  ; et  après  en  avoir  fait  f’ôbjet  d\me  grave  et 
importante  délibération  , vous  avez  chargé  une  com- 
mission de  vous  faire  un  rapport  sur  les  suspensions 
ou  anhiülations  qui  vous  étoient  dénoncées. 

Je  viens , au  nom  de  cette  commission  , vous  pro- 
poser la  mesure  qui  lui  a paru  la  plus  propre  à main- 
tenir le  respect  du  aux  lois  , et  à dissiper  Tinquiétude 
et  la  méfiance  qui  ont  du  nécessairement  résulter  de 
leur  inexécution. 

La  commission  m’a  chargé  de  mettre  d’abord  sous 
vos  yeux  le  précis  des  lois  qui  existent  sur  cette  ma- 
tière , ensuite  le  tableau  des  faits  qui  ont  été  présentés 
comme  des  infractions  plus  ou  moins  fortes,  plus  ou 
moins  directes,  à ces  lois  y enfin  elle  a pensé  que  vois 
deviez  chercher  dans  l’acte  constitutionnel  le  moyes^ 
de  rappeler  les  autorités  constituées  au  véritable  es- 
prit  de  ces  mêmes  lois  , ou  de  les  ramener  dans  les 
limites  de  leurs  pouvoirs  , sans  excéder  vous-même j 
ceux  que  la  constitution  vous  a délégués. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

I 

TdbleatL  de  la  législation  relative  à V aliénation  des 

domaines  nationaux, ^ 

Je  ne  retracerai  point  ici  les  pisemières  lois  de  l’Assem- 
blée constituante. 
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Mais  je  croîs  devoir  vous  rappeler  une  circonstance 
qui  fut  remarquée,  à cette  époque  , par  tous  les  amis  de 
la  liberté,  et  qu’il  n’est  peut-être  pas  indifférent  de  rap- 
procher des  circonstances  où  nous  nous  trouvons  : c’est 
qu’à  l’instant  même  où  les  domaines  de  la  couronne  et 
ceux  du  clergé  furent  déclarés  nationaux  et  aliénables, 
tous  les  partisans  de  la  tyrannie  et^  des  abus  meurtriers 
du  régime  ancien  sentirent  qu’il  en  résultoit , pour  les 
succès  de  la  révolution,  un  accroissement  prodigieux  de 
moyens  et  de  forces , et  que,  par  ce  seul  coup , tous  leurs 
plans  de  contre-révolution  intérieure  étoient  renversés. 
Aussi  jetèrent -ils  dès -lors  ce  cri  de  [fureur  et  de  guerre 
extérieure  qui  a agité  l’Europe , et  que  , malgré  nos  vic- 
toires et  notre  énergie , nous  n’ avons  pu  encore  entiè- 
rement étouffer. 

Les  difficultés  et  les  sophismes  s’élevèrent  aussi  de 
toutes  parts,  et  un  système  de  contradictions  partielles 
et  renouvelées  chaque  jour  fut  audacieusement  soutenu 
et  publié.  . . 

Mais  l’Assembléé  constituante  prit  des  mesures  vigou- 
reuses et  la  loi  fut  exécutée.  ^ 

Tout  le  monde  sait  quels  furent  les  fruits  de  ces  grandes 
et  sages  mesures.  La  jjation  française , attaquée  par  une 
coalition  formidable , a déployé  des  ressources  et  des 
moyens  de  défense  qui  ont  paru  miraculeux  ; et  sachant 
les  employer  avec  un  courage  et  une  activité  non  moins 
étonnans  , elle  a triomphé  de  la  politique  des  cours , 
de  l’or  des  Anglais,  et  vaincu  toutes  lés  forces  de  l’Eu- 
rope. 

Cettë  glorieuse  mais  pénible  destination  n’avoit  ce.- 
pendant  pas  été  , dans  l’origine , çelle  que  l’Assemblée 
constituante  avoit  projljlSe.  Sa  première  pensée  et  son 
premier  vc^u  furent  d employer  le  produit  des  biens  na-* 
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tionaux  à Fextinçtion  de  la  dette  publique,  à l’améliora- 
tion de  Tagriculture  et  du  commerce  , et  à des  établisse- 
mens  d'utüité  nationale  ; emploi  qui,  en  diminuant  de* 
plus  de  moitié  les  contributions  ordinaires,  et  distribuant 
dans  une  foule  de  familles  plus  de  trois  milliards  de  pro- 
priétés territoriales,  devenoit  une  source  abondante  de 
prospérité  publique  et  individuelle , et  faisolt  bénir  à ja- 
mais le  gouvernement  constitutionnel. 

Mais  il  étoit  écrit  dans  les  destinées  de  la  nation  fran- 
çaise qu’elle  ne  pourroit  s’asseoir  et  se  reposer  sur  une 
constitution  calme,  paisible  et  triomphante  ^ qu’après 
avoit  essuyé  les  plus  terribles  orages,  et  ces  orages  lui 
étoient  préparés  par  quelques-uns  de  ses  propres  enfans. 
C’étoient  eux  qui , de  concert  avec  le  cabinet  de  Lon- 
dres et  celui  de  Vienne  , ourdissoient  ces  trames  pro- 
fondes de  perfidies  , de  trahisons  , de  meurtres  et  de 
guerres  sanglantes  qui  ont  éclaté  depuis  avec  tant  de 
fureur  , et  qui,  en  lançant,  pour  ainsi  dire,  toutes  les 
âmes  au-delà  des  conceptions  ordinaires  , soit  pour  le 
bien , soit  pour  le  mal , ont  produit  à-la-fois  Fexcès  de 
l’héroïsme  et  celui  du  crime  , et  ont  semblé  menacer 
l’Europe  d’un  bouleversement  général. 

Tous  les  préparatifs  de  cette  guerre  qui  devait  c on-- 
sommer  le  produit  entier  des  biens  nationaux  de  pre- 
mière origine ^ se  manifestèrent,  dès  l’année  1791  ^ par 
des  signes  alarnians.  Tous  annoncèrent  les  projets  dé- 
sastreux de  ces  Français  émigrés  qui,  en  se  perdant  eux- 
mêmes,  ont  voulu  perdre  leur  patrie  ; cette  même  pa- 
trie qui  5 oubliant  leurs  fureurs,  les  a rappelés  tant  de 
fois  comme  des  enfans  égarés.. 

La  première  mesure  prise  par  l’Assemblée  consti- 
tuante Fut  marquée  éminemment  par  ce  grand  caractère 
'de  générosité  et  de  modération  paternelle  qui  convient 
a une  grande  natioti, 

A l’instant  mèmè  où  il  iRloit  ordonner  le  rassem- 
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blernent  et  les  dépenses  d’une  armée  de  4^0  miHe 
hommes , pour  défendre  les  frontières  contre  leurs  atten- 
tats.; au  moment  où  des  réclamations  de  toutes  les  par- 
ties de  !a  France  annonçoient  une  indignation  générale  y 
rAssemblée  , par  son  décret  du  premier  août  1791  , or- 
donna seylement  que  tous  les  François  qui  ne  rentre- 
r oie  ni  pas  dans  le  délai  d'un  mois^  paieroient  ^ par  for- 
me d indemnité  du  service  personnel  que  chaque  citoyen 
doit  à Vhiat  y une  triple  contribution. 

Voilà  F unique  disposition  prise  à cette  époque  pour 
inden-nLser  la  nation  des  fonds  immenses  dont  les  com- 
plots de  ses  ennemis  intérieurs  avoient  déjà  déVoré  le 
produit. 

Et.  bientôt  après , cette  même  Assemblée  ^trompée  par 
le  machiavélisme  des  cours  et  circonvenue  par  toutes 
les  factions  qui  l’agit  oient,  se  livrant  à une  fausse  sé- 
ciirilc , révoqua  la  loi  précédente  , et  décréta  qu’il  ne 
5eroit  plus  exigé  aucun  passe-port , ni  apporté  aucun 
obstacle  au  droit  de  tout  citoyen  français  de  voyager 
librement  dans  Finténeuf  , et  d'en  sortir  à volonté» 
(14  septembre  1791.) 

Tel  fut,  à cette  époque,  l’enthousiasme  imprudent 
de  quelques  âmes  généreuses , qu’il  ne  tint  presque  à 
rien  qu’on  ne  décrétât  que' les  pensions  et  rentes  des 
émigrés  leur  seroient  payées  en  Allemagne  , au  milieu 
mêm.e  des  années  de  ^Autriche.  La  motion  fut  faite  de 
continuer  les  paiemens,  nonobstant  l’émigration , par  un 
homme  d’une  grande  réputation  et  d’un  patriotisme 
connu.  ; et  si  cette  motion  ne  fut  pas  accueillie , on 
le  dut  à la  lassitude  plutôt  qu’à  l’improbation. 

•Lé  sourire  du  dédain  et  l’opiniâtreté  de  la  révolte 
accueillirent  seuls  cette  irréfléchie  et  fausse  mesure. 
Nos  Fonds  continuèrent  à s’employer  ^contre  nous; 
i’on  vit  de  toutes  part^&os  revenus  et  nos  capi- 
taux sortir  du  territoire  ^^oit  par  des  liquidations  et 
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wmboursemens  prématurés  , soit  par  une  foule  de 
ventes  simulées.  Les  dons  mêmes  et  les  contributions 
patriotiques , ces  gages  sacrés  de  dévouement  et  d’hon- 
neur , furent  enfouis  ou  détournés  par  des  mains  sacri- 
lèges , et  l’on  fit  servir  à alimenter  les  plans  de  con- 
tre - ré  voliit.ion  ce  qui  avoit  été  destiné  à défendre  la 
liberté  et  la  patrie. 

Telles  étoient  à-pen-près  îa  situation  politique  du  gou- 
vernement , et  celle  de  nos  finances  , lorsque  l’Assem- 
blée constituante  fut  remplacée  par  l’Assemblée  législa- 
tive. Le  premier  apperçu  de  cette  seconde  Assemblée 
sur  l’emploi  du  produit  des  biens  nationaux  lui  dé- 
montra ce  qui  avoit  déjà  frappé  vivement  l’Assemblée  ' 
constituante. 

Elle  vit  que  l’on  étoit  près  de  consommer  , pour  se 
défendre  des  attentats  des  émigrés  et  de  leurs  complices, 
les  fonds  immenses  qu’on  avoit  cru  pouvoir  consacrer  à 
l’extinction  de  la  dette  nationale  et  au  soulagement  du 
peuple.  Elle  sentit  qu’il  eut  été  également  insensé  ef 
coupable  de  se  refuser  à une  indemnité  que  récIamoienÇ 
les  bons  citoyens,  et  que  commandoient impérieusement 
la  politique , la  justice  et  Flionneur, 

Par  deux  décrets  successifs  des  9 février  et  8 avril 
a 792,  elle  déclara  « que  les  biens  des  émigrés  étoient 
» affectés  à Vindemniié  due  à la  nation^  et  que  toutes 
» dispositions  de  propriété  , d’usufruit  et  de  revenu  de 
» ces  biens,  postérieures  à la  prôrnolgation  du  décret  du 
» 9 février,  étoient  nufles^  ainsi  que  toutes  celles  qui  pour- 
» roient  être  faites  par  la  suite,  n 

Mais,  par  le  décret  du  8 avril,  l’Assemblée  législative 
régla  avec  soin  les  moyens  d’exécution  de  cette  main- 
mise et  les  exceptions  que  la  justice  ou  l’humanité  près  - 
Cf]  voient. 

Et  à la  suite  de  ce  sage  règlement,  ouvrant  encore 
une  voie  salutaire  à tous  ceux  dont  l’ame  seroit  suscep- 
tible de  remords,  elle  ordonna  que  lés  émigrés  qui  re/î- 
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treroient  dans  le  mois  ' de  la  piiblicdtion:^sen)ient  réin-' 
tégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  et  que  ceux 
niême  qui  ne  rentreroient  qu’après  ce  délai , obtien- 
droient  aussi  cette  jouissance  , après  que  V indemnité  na- 
tionale âuroit  été  arrêtée,  répartie  et  payée. 

Cette  voie  de  conciliation,  cette  nouvelle  proposition 
d’amnistie  furent  méprisées  encore.  Les  trames  ourdies 
dans  fintérieur  prirent  une  nouvelle  force; les  mouvemens 
de  Fennemi  extérieur  devinrent  plus  sensibles  et  plus  ac-^ 
tifs;enf]n  la  nation  française,  après  avoir  vainement  épuisé 
tous  les  moyens  qui  pouvoient  amener  la  paix,  se  vit 
forcée  de  déclarer  à l’Europe  qu’elle  alloit  soutenir,  pour 
défendre  ses  droits,  les  dépenses  et  les  efforts  de  cette 
même  guerre  que  la  perfidie  des  émigrés,  l’ambition  de 
rALUriche,etFavarice  insolente  et  lâche  du  gouvernement 
anglais , lui  faisoient  déjà  depuis  long-temps,  sans  l’avoir 
déclarée. 

L’évènement  justifia  cette  conduite  franché  et  loyale. 

Le  lo  août  vint  sauver  la  France  ; et  en  déchirant  le 
voile  qui  couvroit  des  complots  bkn  plus  grands  et  plus 
dangereux  ericore  qu’on  ne  l’avoit  soupçonné,  en  signa* 
larlt  à nos  portes  deux  cent  mille  étrangers  que  nous 
n’avions  point  offensés,  et  que  la  tyrannie  et  le  fanatisme 
armoientcontrerîous,  il  nous  montra  les  émigrés  guidant 
ces  satellites  /éroces,  respirant  le  sang  et  la  vengeance, 
menaçant  de  dévaster  nos  campagnes  et  de  porter  dans 
«os  villes  la  flamme  et  le  fer. 

Le  courage  du  Français  libre  triompha  de  tout:  m.ais  si 
sa  gloire  fut  grande , si  elle  lui  mérita  l’immortalité  dans 
les  siècles  à venir,  ses  travaux  furent  immenses , ses  pri- 
vations pénibles,  quoique  généreusement  supportées;  et 
ses  dépenses  et  ses  pertes,  occasionnées  par  l’obstination 
des  émigrés , surpassèrent  toute  mesure. 

Frappée  de  cette  puissante  et  décisive  considération, 
l’Assemblée  législative  , par  une  loi  du  2.  septembre  1792  , 
rendue  sur  cesmotifsformelkmentexpriniés,  décréta  « que 
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» les  biens  fant  Mobiliers  qü’immobiliérs séquestrés  ou  de- 
» vant  l’être  en  exécution  de  la  loi  du  8 avril  précédent, 
» seraient  dès  - lors  acquis  et  confisqués  à la  nation , 
» pour  lui  tenir  lieu  de  P indemnité  réservée  par  Vart.  %j 
» de  ladite  loi.  » 

La  Convention  nationale  développa  cette  disposition 
générale  par  une  seconde  loi  rendue  le  Sjjuin  1790,  et 
fixa  le  mode  d’exécution,  ainsi  que  les  droits  des  fermiers, 
des  créanciers  ou  co~propriétaifes. 

Ce  n’est  pas  le  moment  de  présenter  à la  décision  du 
Conseil  les  difficultés  ou  les  doutes  élevés  sur  quelques 
articles  deoette  loi;  mais  il  est  utile  de  fixer  son  attention 
sur  Farticle  dernier  conçu  en  ces  termes  : 

€c  La  présente  loi  est  déclarée  commune  aux  biens 
» possédés  dans  le  territoire  de  la  République  par  les 
» princes  étrangers  qui  sont  en  guerre  contre  elle  ou 
y>  au  service  de  ses  ennemis,  » 

J’ai  dit  qu’il  étoit  utile  que  le  Conseil  ne  perdit  pas  de 
vue  cette  disposition  particulière  ; et  vous  en  serez  con- 
vaincus, citoyens  représenrans,  lorsque  vous  saurez  que 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  entre  les  agens  d’exécution  et 
les  parties  intéressées,  au  sujet  de  cet  article  , ont  élevé 
une  question  constitutionnelle  et  politique  de  la  plus 
haute  importance. 

J’y  revendrai  dans  un  moment  : il  faut  saisir  avant  tout 
l’ensemble  des  lois. 

Celle  du  i3  septembre  1793,  dont  le  principal  objet 
fut  d’accélérer  la  vente  des  biens  des  émigrés,  et  de  faci- 
liter aux  défenseurs  de  la  patrie  les  moyens  d’en  acqué- 
rir, contient  aussi,  en  thèse  générale,  deux  dispositions 
qu’il  n’est  pas  indifférent  dé  remarquer. 

Par  l’article  8,  elle  veut  que  les  propriétés  indivises 
avec  les  émigrés,  reconnues  non  partageables  par  les 
directoires  de  district,  soient  vendues  en  totalité,,  à la 
charge  par  l’acqüéreiir  de  payer  au  propriétaire  le  prix 
relatif  à la  quotité  pour  Jaquelie  il  a droit. 


Et  elle  décide  , dâtis  PartiGle  9 , que  les  biens  mêmes 
partageables^possédés  par  indivis  avec  des  émigrés , dont 
les  propriétaires  n’auront  pas  produit  au  district  les  titres 
qui  assurent  .la  quotité  qui  leur  appartient  dans  le  délai 
d’un  mois  après  la  publication , seront  pendus  en  totalité ^ 
à la  même  condition. 

Il  y eut , en  vertu  des  deux  lois  dont  je  viens  de 
parler  ^ quelques  ventes  consommées  ; mais  bientôt  la 
dépréciation  presque  absolue  du  signe  rnonétaire  força 
de  les  renvoyer  à un  moment  plus  opportun. 

Je  ne  parlerai  ni  de  la  loi  du  10  frimaire  an  a , qui , 
quoique  fort  étendue  ^ ne  s’applique  qu’à  un  seul  objet, 
les  ailé  nations  et  engagemens  des  domaines  et  droits 
domaniaux  ^ dont  elle  ordonne  la  révocation,  pour  faire 
entrer  ces  sortes  de  domaines  dans  la  masse  générale 
des  biens  nationaux  , ni  de  celle  du  17  du  même  mois, 
qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des  pères  et  mères 
d émigrés  ; loi  révolutionnaire  , qui  a pu  être  justifiée 
par  les  circonstances  qu’on  étoit  alors  forcé  de  con- 
sulter , mais  qui  dans  des  temps  moins  orageux  a été 
remplacée  par  une  loi  plus  sage  , et  plus  conforme  aux 
principes. 

Je  n’arrêterai  pas  non  plus  l’attention  du  Conseil  sur 
celle  du  brumaire  an  3,  qui,  relative  k Pétât  des 
émigrés  et  aux  peines  portées  contre  eux,  ne  donne 
aucune  lumière  sur  les  questions  qui  ont  pour  objet  la 
confiscation  et  l’aliénation  de  leurs  biens. 

Je  parlerai  peu  de  celle  du  9 floréal  an  3 , qui 
assujettit  les  pères  et  mères  d’émigrés  et  autres  ascen- 
dans  à une  déclaration  de  leurs  biens  , fixe  les  droits 
qui  leur  sont  reconnus , et  indique  le  mode  de  levée 
du  séquestre.  Je  reviendrai  sur  les  dispositions  de  cette 
loi , en  examinant  les  diffiqultés  auxquelles  son  exé- 
cution ou  son  interprétation  plus  ou  moins  exacte  ont 
pu  .donner  lieu. 

Mais  j’inviterai  k Conseil  à ne  pas  perdre  de  vue  la 


loi  du  premier  floréal,  an  3 , et  notamment  l’article 
96  et  l’article  109  dont  j’aurai  lieu  dans  un  moment 
de  faire  l’application. 

Pourquoi,  au  surplus  , s’appesantir  sur  des  lois  régle- 
mentaires , lorsqu’une  loi  fondamentale  et  sacrée  , au- 
dessus  de  toutes  les  autorités  , lorsque  l’acte  constitu- 
tionnel même  offre  une  disposition  formelle  et  impé- 
rative qui  a prévu  et  qui  décide  d’avance  toutes  les  dif-, 
ficiîltés  qu’on  a élevées  ? 

Nous  avons  tous  présent  l’art.  3/4  de  la  Constitu- 
tion , conçu  en  ces  ternies  : 

La  nation  française  proclame,  comme  garantie- de 
la  foi  publique , qu’ après  une  adjudication  légalement 
consommée  de  biens  nationaux  , quelle  qu'en  soit  Vo-- 
rigine  , l’acquéreur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé; 
sauf  au  tiers  réclamant  à être , sHl  y a lieu  ^ indem- 
nisé par  la  nation.  » 

C’est  ce  principe  qui  a servi  et  dû  servir  de  base  à 
la  loi  du  38  ventôse  et  à celle  du  6 floréal , qui  ont 
ordonné  les  dernières  ventes.  Ces  deux  lois  n’ont  pas 
une  disposition  qui  n’y  soit  conforme , et  qui  ne  tende 
à le  développer  ou  à"  l’expliquer. 

La  loi  du  22  prairial  de  l’an  4 venue  à l’appui 
de  ces  deux  premières  ; et  en  manifestant  de  nouveau 
l’intention  du  Corps  Jégislatif , elle  â\donné  plus  de 
force  encore  au  titre  de  propriété  des  acquéreurs , titre 
résultant  de  Vacte  même  de  leur  soumission  de  la 
consignation  d'une  partie  du  prix. 

Il  sera  très-important  de  remarquer  les  dispositions  de 
ces  dernières  lois. 

Mais,  pour  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions  inu- 
tiles , je  vais  en  suspendre  la  discussion  ou  l’analyse  , 
qui  se  présenteroient  ici  sous  un  rapport  général , et 
que  je  ne  pourrois  me  dispenser  de  reproduire  dans 
l’examen  des  questions  particulières  qui  s’appliquent  aux 
diverses  rêclamatioHS  dont,  nous  sommes  occupés. 
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■ G’est  donc  îe  -mocnent  d’examiner '-  s’il  est  vrai  qu’en 
effet  ces  lois  aient  été  violées  ou  suspendues  , et  quelle 
est  la  mefure  qu’il  convient  de  premlre  pour  faciliter 
aux  autorités  constituées  la  réparation  des  désordres  ou 
des  injustices  qu’une  foule  de  réclamations  ont  dénon- 
cées au  Corps  législatif. 

SECONDE  PARTIE. 


Tableau  des  ' actes  d'exécution  ou  d'administration 
qui  ont  suspendu  ou  annuité  des  ventes  de  biens 
nationaux. 

Ce  seroit  un  travail  immense  et  superflu  de  présenter 
ici  la  série  des  pétitions  ou  des  plaintes  particulières 
qui  ont  dénoncé  au  Corps  législatif  ou  au  Directoire 
des  suspensions  ou  annullations  de  ventes  de  biens 
nationaux. 

Le  nombre  de  ces  suspensions  est  si  grand  , que  leur 
énumération  seule  pourroit  remplir  plusieurs  séances  ; 
et  quand  bien  même  il  n’y  en  auroit  pas  6o  mille  , 
ainsi  qu’on  l’a  annoncé,  ce  nombre  pfit-iî  se  r wd  U il  e 
à .quelques  mille  cette  réduction  , qui  préseruerort , 
sJus  le  rapport  administratif  et  politique , un  vice  éga- 
Jement  monstrueux,  nous  jetteroit  dans  une  discussion 
de  faits  dont  les  détails  seroient  très-longs  et  dont  la 
nature  ne  convient  nullement  aux  travaux  legislatifs. 

Votre  commission  a pensé  qu’au  lieu  de  traiter  iso- 
Jément  chaque  question  particulière , elle  devoit  placer 
dans  un  seul  cadre  toutes  celles  qui  s’appliqueroient  au 
.même  principe  , et  faire  seulement  autant  de  divisions 
ou  de  classes  générales  qa’il  y auroit  cfespèces  eSvSen- 
tiellement  différentes  : méthode  de  laqueiie  il  est  résulté 
que  toutes  les  suspensions  ou  annullations  de  ventes , 
quelque  multipliées  qu’elles  soient , ont  pu  et  peuvent 
être  distinguées  par  l’exposé  de  quelques  principes  et 
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p2Lt  rexamen  d’im  très-petit  nciribre  de  questions 
lativeÿj  auxquelles  la  violation  plus  ou  moins  directe 
de  ces  principes  a pu  donner^  lieii. 

Ces  classes  générales  ^ dont  ckacune  présente  une 
question  distincte  ^ peuvent  se  réduire  à cinq.  L’ordre 
de  leur  discussion  est  absolument  indifFérent. 

En  voici  le  tableau  : 

Des  soumissionnaires  se  sont  plaints  que  les  ventes 
d’un  grand  nombre  de  maisons  nationales  avoient  été 
suspendues  sur  le  seul  motif  de  convenance  , ou  d’uti- 
lité de  ces  maisons  nationales  pour  le  service  public. 
La  question  est  de  savoir  si,  lorsqu’il  n’existoit  pas  de  loi 
particulière  qui  eût  destiné  tel  bâtiment  ou  autre  im- 
meuble national  à un  service  public  , les  agen«  d’exé- 
cution ont  pu soüs  prétexte  de  convenance  ou  d’uti-- 
iité , l’excepter  de  la  loi  générale  dés  ventes. 

Une  seconde  classe  de  pétitions  a donné  lieu  à exa- 
miner quel  étok  k principe  et  le  sens  de  la  loi  rela- 
tivement aux  ventés  de  biens  nationaux  qui  avoient 
appartenu  aux  ci-devant  chevatîé'rs  de  Malte. 

Dans  une  troisième  cîâs.se  ( et  ckst  la  plus  étendue  ) , 
beaucoup  de  soumissionnaires^  c/nt  exposé  qu’après 
leur  acte  de  soumission  et  le  paiênient  par  eux  fait  das 
trois  premiers  quarts , et  d’une  partie  plus  ou  moins  con- 
sidérable du  quatrième  quart  eû  numéraire, leurs  ventes 
avoient  été  suspendues , et  quelquefois  même  le  contrat 
annüllé  , sur  les  pétitions  de  tiers  féclamans , moti- 
vées sar  droits  de  propriété  ou  de  co^pro^ 

priété  , ou  sur  celle  d’individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés,  et  réclamant  leur  r'adiatioê.î 

La  quatrième  classé  cOinprend  l’examen  des  suspén- 
slons  qui  auroient  été  motivées  sur  des  irrégularités  ota 
vices  cle  forme  qui  proyièridrôient'  du  fait  des-  adminis- 
trations, et  non  de  celüi  des  acquéreurs. 

Enfin  une  cinquième  classe  de  suspensions  a élevé 
cette  question  si  importante  sous  lé  rapporv  ciOnstiui- 
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tîônnel  et  sous  le  Rapport  politique  : la  loi  ayant  déclaré 
nationaux  et  aliénables  les  biens  possédés  dans  le  terri- 
toire de  la  République  par  les  princes  étrangers  gui  sé 
trouvoient  en  guerre  contre  elle  , ou  au  service  de  ses 
ennemis^  a-t-on  pu  suspendre  les  ventes  sur  des  con- 
sidérations politiques,  et  sous  prétexte  de  négociations 
plus  ou  moins  avantageuses  avec  ces  princes  étrangers  ? 

Déjà,  dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  nous 
avons  rappelé  les  lois  et  exposé  les  principes  qui 
doivent  servir  de  règle  à toutes  les  autorités  constituées 
dans  Texamen  de  ces  grandes  questions. 

Il  suffira,  pour  leur  développement,  de  rapprocher  ces 
principes  et  ce^  lois  du  système  d’exécution  qui  se  trouve 
dans  le  compte  que  le  ministre  des  finances  a rendu  au 
Directoire  exécutif,  et  que  le  Directoire  a transmis  au 
Conseil  par  un  message  du  22  nivôse  dernier,  en  déc  la-- 
rant  quHL  se  référait  à son  contenu. 

Nous  ne  doutons  pas  , citoyens  représentans  , que 
vous  ne  sentiez  la  nécessité  d’une  mesure  prompte  et 
d’une  loi  interprétative , lorsque  vous  appercevrez  la 
contrariété  frappante  et  absolue  qui  se  trouve  entre  le 
mode , ou  plutôt  l’essence  de  l’exécution  actuelle  y et  le 
texte  ou  le  sens  incontestable  des  lois  existantes. .... 

Relativement  à la  première  question  , le  ministre 
observe  que  , d'un  coté  ^ il  est  responsable  de 

» Vexécution  de  la  loi  ; de  Vautre , il  est  chargé  de 

veiller  à la  conservation  des  intérêts  de  la  Répu- 
» hlique  »,  et  de  consulter  en  même  temps  les  prin- 
cipes qui  doivent  diriger  un  gouvernement  économe  et 
prévoyant.  De  là  il  tire  la  conséquence  qu’il  a dû  « ar- 
-»  rèter  la  vente  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
y)  paru  propres  ou  nécessaires  à des  établissemens 
a,  publics  ^ et  dont  il  a pensé  que  la  République  seroit^ 
» obligée  défaire  le  rachat , si  elle  se  déterminoit  à les 
^ vendre.  » 

Je  Ipue.  ks  intentions  du  ministre,  dont  j’ai  toujours 
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«sijmé  le  caractère , le  patriotisme  et  les  talens  ; ma'fs  je 
dois  observer , au  nom  de  la  commission , que  le  système 
et  le  mode  d’exécution,  présentés  dans  son  rnémoirè 
sont  en  contradiction  précise  et  formelle  avec  la  loi . 

En  effet,  citoyens  représentans  , la  loi  rfa  pais  dit 
que  le  ministre  ou  le  Directoire  exécutif  seroient  autorisés 
à excepter  ou' distraire  des  ventes  les  maisons  ou  édi- 
fices qu’ils  jugeroient  propres  à un  service  public  , mais 
seulement  les  maisons  et  édifices  qu’i^/ze  loi  particu-- 
Hère  y auroit  destinés.  Qu’a  donc  pu  et  dû  faire  le 
pouvoir,  exécutif,  lorsque  des  édifices  nationaux  lui  ©nt 
paru  devoir  être  exceptés  des  ventes  comme  propres  au 
service  public  ? il  a pu  et  dû  adresser  un  message  au  Corps 
législatif  pour  demander  une  loi  qui  autorisât  cette  desti- 
nation ; mais  il  n’a  pas  pu  anticiper  sur  cette  loi , ni 
contrarier  celle  qui  existoit. 

L’un  des  plus  grands  dangers  politiques  seroit  d’exami- 
ner si  l’idée  du  ministre  a été  sage  et  bien  conçue  relative- 
ment à tel  GU  tel  objet.  Ce  n’est  pas  là  ce  qu’il  im- 
porte, ou  même, ce  qu’il  est  permis  de  discuter  : il  faut 
voir  seulement  si  la  loi  a été  exécutée , pu  si  elle  a été 
suspendue. 

Le  législateur  a si  peu  voulu  que  la  sagesse  ou  la  pré- 
voyance plus  ou  moins  grande  des  autorités  constituées 
pût  balancer  le  texte  ou  l’esprit  de  la  Ipi , qu’il  a dit,  en 
termes  exprès  , qu"on  ne  poürroit  opposer  aux  soumis^ 
sionnaires  aucune  exception  autre  que  celle  portée  dans 
la  loi  du  a8  ventôse  , et  dans  celle  du  6 floréal. 

Et  quand  il  n’y  auroit  p^s  à cet  égard  de  dispositions 
particulières, le  principe  n’en  seroit  pas  moins  certain, puis- 
qu  il  est  consacré  par  l’acte  çonstitutionnel  et  parla  nature 
dugouvernement,  qui  n’accorde  au  pouvoir'exécutif  ou  à 
ses  ministres  que  le.  droit  d’agir  d’après  les  lois , le  droit 
de  faire  des  proclamations  conformes  aux  lois , ét  pour 
leur  exécution,  mais  qui  leur  interdit  toute  espèce  d’acte 
arbitraire,  et  qui,  sans  qu’on  ait  besoia  d’examiner  si 
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cet  acte  est  Sage  en  luî-même  , le  déclare  vicieux  et  nii 
par  cela  seul  qu’il  se  trouveroit  au-delà  ou  cn-deçà<fe  là  loi. 

C’est  donc  par  une  erreur  politique  que  le  ministre 
des  ifinances  nous  dit,  dans  son  mémoire,  qu^outre  sa 
responsahilité  pour  l’exécution  de  la  loi , H a en  outre 
la  charge  de  veiller  à la  consfrvaÜGïi  des  intérêts  de 
la  Képublique , Il  n’a  d’autre  charge  que  celle  de  faire 
exécuter  les  lois,  et  tout  autre  soin  est  rigoureuse- 
ment interdit,  non- seulement  à lui,  mais  à toute  espèce 
d’agent  d’exécution. 

Ici  il  est  universeiiemeni:  reconnu  que  parmi  les 
maisons  nationales,  la  loi  du  .28  ventôse  et  cel!e  du  6 
floréal  n’ont  excepté  des  ventes  que  les  maisons  ou 
édifices  qu'une  loi  particulière  avoit  précédemment 
destinés  s un  service  public  , et  que , d’un  autre  côté  , 
elles  ont  prohibé  .toute  exception  qu’elles  n’auroienl; 
pas  faite.  Il  est  donc  évident  que  toutes  suspensions  de 
Ventes  de  maisons  ou  autres  immeubles  nationaux , or- 
données  sur  le  seul  motif  d^* utilité  publique  non  reconnue 
par  une  loi  , sont  inconstitutionnelles  ; et  que  consé- 
quemment le  Corps  législatif  doi  rendre  une  loi  inter- 
prétative, qui  ramène  les ‘autorités  constituées  au  vrai 
sens  des  lois  existantes,  dont  l’exécution  leur  étoit  con- 
fiée, et  qu’elles  auroient  méconnues. 

Votre  commission , citoyens  collègues , n’a  pas  pensé 
qu’il  fût  wn  seul  membre  du  Conseil  pour  qui  cetté 
première  question  pût  paroître  un  seul  instant  problé- 
matique. 

La  deuxième  question  offre  la  même  simplicité  , 
c’est-à-dire  que  la  nullité  des  suspensions  qui  s’y  üéfè- 
rent,  résulte  également  du  texte  formel  et  des  disposi- 
tions précises  des" lois.  Il  s’agit  ici  des  suspensions  rela- 
tives aux  biens  nationaux  qui  ont  appartenu  aux  émi- 
grés français  résidant  à Malte  , comme  chevaliers  de 
cet  ordre. 

Dans  le  compte  du  ministre  desfinanjpes  adapté  pat 
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le  Directoire , et  transmis  au  Conseil  par  le  message 
du  32  nivôse  5 le  ministre  déclare  qu’il  a donné  ordre 
aux  déparîemeiis  de  ne  point  permettre  rodiépMtion  des 
biens  des  individus  attachés  à Vordre  de  Malte  avant 
la  révolution  y il  dit  que  le  €orps  législatif  ne  s^ étant 
pas  expliqué  à cet  égard , il  n’a  dû  rien  préjuger  sur 
une  question  de  cette  importance  , et  sur  laquelle  on 
est  en  réclamation. 

Dans  l’examen  de  la  question  précédente , vous  avez 
vu  une  erreur  de  principe  des  plus  graves  et  des  plus 
dangereuses  sous  le  rapport  politique  , celle 'qui  attri- 
bueroit  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  la  charge  de 
veiller  aux  intérêts  de  la  République  autrement  que 
par  V exécution  des  lois  : ici  le  vice  de  l’observation 
porte  sur  une  erreur  de  fait  non  moins  remarquable. 

L’on  se  trompe  essentiellement , lorsqu’on  dit  que  le 
Corps  légiflatif  ne  s’est  pas  expliqua  relativement  aux 
biens  des  individus  Mtaché s à Vordre  de  Maiie, 

Sans  parler  ici  de  la  loi  du  19  se  ptembre  1793,  qui 
porte  ( art.  ) que  les  biens  dont  l’ordre  de  Malte 
jouit  ep  France  5.  seront  vendus  dan's  la  même  for- 
me et  aux  mêmles  conditions  que  les  autres  domaines 
nationaux  ; sans  faire  l’application  de  çette  loi  qui  a 
pour  objet  les  biens  de  l’ordre,  et  non  ceux  des  ipdivi- 
.dus  : il  suffira^  pour  être  convaincu  que  ces  derniers 
mêmie  n’ont  pas  pu  être  exceptés  des  ventes , de  se  rap- 
peler la  loi  du  38  mars  1798  , qui , en  rènouvelant  et 
confirmant  les' dispositions  des  lois  antérieures  sur  l’alié- 
nabifté  des  domaines  nationaux  , notamment  sur  ceux 
.des  émigrés  , et  en  spécifiant  les  caractèrf.s  de  l'émi- 
gration , dit  expressément  '«  qu’on  ne  pourra-  opposer 
yy  comme  excuse  ou  prétexte  d’absence  la  résidence  à 
» Malte  pu  sur  toute  autre  territoire  qui  , quoique 
))  limitrophe  ou  allié  par  des  traités  et  relations  de  çom- 
» merce , ne  fait  pas  partie  intégrante  de- la  France  ». 
Comment  concevoir,  d’après  cela,  qu’op  ait  pu  peu** 
Rapport  pat  Lamarqu'e  , etc,  B 
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ser  que  le  Corps  législatif  ne  s’étôit  pas  expliqué  à 
cet  égard , et  que  la  question  se  trouvoit  indécise  ? 

Le  Corps  législatif  s’est  formellement  expliqué,  puis- 
qu’il a déclaré  par  une  loi  soîemnelie  qu’il  réputoit 
émigrés  les  individus  absens  attachés  à l’ordre  de  Malte  , 
et  qu’il  les  a frappés  des  mêmes  peines  que  les  autres 
émigrés. 

Le  Corps  législatif  s’est  expliqué  sans  équivoque  j 
puisqu’il  a ordonné  Ze  séquestre^  V affiche  et  la  vente 
des  biens  de  tous  les  individus  attachés  à l’ordre  de 
Malte  qui  ne  se  trouveroient  pas  rentrés  aux  époques 
fixées  par  les  lois. 

11  est  vrai  qu’une  commission  'spéciale  vient  de  faire 
un  nouveau  rapport  relativement  aux  biens  des  Fran- 
çais résidant  à Malte  et  attachés  à cet  ordre , et  qu’elle 
propose  de  modifier  et  de  changer  les  lois  existantes. 
Je  ne  veux  rien  préjuger  sur  la  délibération  que  vous^ 
devez  prendre  à cet  égard.  Mais,  en  me  renfermant 
dans  les  principes  Irjs  plus  rigoüreux  et  les  plus  impor- 
' tans  delà  législation,  je  dois  observer  que,  dans  l’hy- 
pothèse d’un  changement  ou  d’une  modification  quel- 
conque , la  loi  ultérieure  qui  interviendrait  ne  pourroit 
point  avoir  d’effet  rétroactif,  r.i  porter  atteinte  aux  droits 
des  acquéreurs  établis  et  exercés  avant  cette  loi.  J’ob- 
serve que  puisqu’elle  n’existoit  pas  à l’époque  des  sou*^ 
missions , puisque  les  soumissionnaires  avoient  alors  pour 
garantie  les  lois  existantes  et  l’acte  constitinionnel , il 
n’a  point  pu  être  ordonné  de  suspension,  sous  pré- 
texte qu^il  pourroit  intervenir  une  loi  contraire  à celle 
qui  existoit.  Si  une  expectative  de  cette  nature  suffi- 
soit  pour  suspendre  les  lois  existantes , il  n’y  auroit  plus 
dans  le  gouvernement  qu’incertitude  , confusion  , anar- 
chie , au  lieu  d’ordre  , de  princif’^s  et  de  lois. 

D’ailleurs  , sî  un  acte  suspensif  pouvoit  s’appliquer  à 
une  loi  ( ce  que  votre  commission  est  loin  de  penser  ), 
cet  acte  ne  pourroit  émaner  que  du  Corps  législatif, 
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et  jamais  des  agens  du  pouvoir  exécutif,  à qui  la  cons- 
titution m’accorde  aucune  espèce  de  veto , à qui  elle  or- 
donne au  contraire  de  publier  et  de  faire  exécuter  toutes 
les  lois,  çelles-là  seulés  exceptées  dont  le  préambule 
n’attesterok  pas  ou  la  déclaration  d’urgence , ou  Fob- 
servation  des  formes  prescrites  par  les  articles  77  et 
91  de  1-acte  constitutionnel. 

Il  est  donc  impossible  , sous  quelque  point  de  Vue 
qu’on  examine  la  question  , de  justiâer  les  suspensions 
avouées  par  le  ministre  des  finances,  ét  ordonnées,  cbntrè 
les  dispositions  des  lois,  relativement  aux  biens  dés 
individus  attachés  à V ordre  de  Malte  et  réputés  émi^ 
grés.  ^ ^ . 

’ Il  faut  qu’une  interprétation  claire  et  précise  des 
lois  existantes  facilite  aux  autorités  cônstituéés  elles- 
mêmes  le  rapport  de  ces  sortes  d’actes  administratifs 
et  le  maintien  des  ventes  , sauf,  dans  le  cas  où  une  loi 
nouvelle  attribueroit  aux  individus  dont  il  est  questicrn 
des  droits  quelconques  sur  les  biens  qu’ils  possédèrent 
anciennement  et  qui  àvôient  été  déclarés  nationaux, 
sauf,  dis-je , en  pareil  cas , Vindemnité  garantie  par 
l’acte  constitutionnel , garantie  qui  ne  doit  pas  être 
illusoire  , lorsqu’elle  est  fondée  sur  un  .droit  légalement 
établi , mais  qui  ne  peut  jamais  être  à la  charge  dès 
acquereurs  de  bonne  foi,  ni  autoriser  leur  déposses- 
sion. 

Je  passe  à la  troisième  question^  celle  où  nous  de- 
vons examiner  les  suspensions  ou  annullations  de  ventes 
motivées  sur  des  droits  de  propriété  ou  de  co  - propriété , 
prétendus  par  des  tiers  réclamans  , au  préjudice  des  ac- 
quéreurs. 

Cette  question  est  de  savoir  si,  en  pareil  cas,  les  bu- 
reaux du  ministre  des  finances  étoient  autorisés  à exa- 
miner les  titres  et  les  questions  de  propriété  et  à dé- 
posséder les  acquéreurs  ^ ou  s’ils  pouvoient  seulement 
renvoyer  les  tiers  réclamans  devant  les  autorités  compé- 
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tentes  5 pour  y recevoir  ( si  leur  prétention  se  trouvoît 
fondée  ) la  juste  indemnité  qui  leur  est  garantie  par  la 
constitution  et  par  la  loi. 

Dans  le  compte  ««rendu  par  le  ministre  et  adopté  par 
le  Directoire  , Ton  part  d’un  principe  très  - juste  en.  lui- 
même  , et  dont  l’admission  en  thèse  générale  ne  sauroit 
être  contestée. 

((  La  République  , nous  dit-on  , a voulu  vendre  les 
domaines  nationaux  ; mais  elle  rHa  voulu  aliéner  que 
ceux  qui  V étaient  véritablement  : elle  a entendu  dis- 
poser de  ses  propriétés  , et  non  de  celles  des  parti- 
culiers. » 

Jusques  - là  , nous  ne  voyqns  qu’une  maxime  v.raie , 
incontestable  et  salutaire  : mais  l’on  en  conclut  que  le 
ministre  a pu  juger  les  questions  de  propriété  et  dé- 
posséder les  acquéreurs  ; et  c’est  cette  conséquence  qui 
est  fausse  et  qui  contrarie  directement  la  constitution  et 
Jes  lois.  ’ 

Pour  en  être  convaincus , citoyens  représentans  , et 
pour  saisir  sans  équivoque  le  vrai  point  de  décision  , 
je  vous  prie  de  vous  rappeler, qu’il  y a fu  deux  époques 
et  deux  espèces  de  ventes  des  biens  nationaux  de  se- 
conde origine  ; savoir , les  ventes  par  adjudicuion  aux 
enchères,  antérieures  à la  constitution,  et  les  ventes* 
faites  depuis  la  session  du  Corps  législatif  actuel  , en 
vertu  des  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal  de  l’an  4. 

Je  vous  ai  déjà  annoncé,  relativement  à la  première 
époque , deux  dispositions  très  - positives  de  la  loi  du 
premier  floréal  an  3.  Je  vais  vous  les  retracer  ici  ; et 
chaque  membre  du  Conseil  pourra  juger  , non  par  des 
conjectures  ou  des  probabilités  plus  ou  moins  fortes, 
mais  par  le  texte  précis  et  non'  éqiiis^oque  de  la  loi  , 
qu’il  n’a  pas  pu  s’ékver  l’ombre  mêire  d’un  doute  sur 
le  titre  et  le  droit  de  propriété  incommutable  que  la 
nation  a transmis  aux  acquéreurs. 

L’article  96  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  i [ 
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ttTolît  co~proprîétaire  avec  des  émigrés  sera  tenu  de 
justifier  de  sa  qualité,  ou  de  produire  ses  titres  de  pro- 

f)riCté  ...  5 dans  le  délai  de  trois  mois^  à compter  de 
a publicaiion  de  la  présente  loi  ; et  à l’avenir  dans  le 
même  délai,  après  Touverture  des  droits  de'  la  nation 
dans  lesdits  biens  . . , , faute  de  quoi  les  biens  seront 
vendus  en  totalité^  •sauf  les  droits  du  co  - proprietaire 
dans  le  prix  de  la  vente  y*  , ' . 

Voici  les  dispositions  de  Varîicle  109.  ( C’est  celui- 
ci  sur-tout  qu’il  est  important  de  remarquer.  ) 

« Les  ventes  déjà  effectuées  seront  maintenues  ^ ainsi 
» que  les  clauses  de  ces  mêmes  ventes  ; néanmoins  les 
» CO -propriétaire  s seront  payés  de  leur  portion  par  les 
» receveurs  des  domaines  nationaux  ^ aux.  ép  orque  s où 
» les  acquéreurs  feront  leur  versernent^  sur  les  mandats 
» des  directoires  de  district, 

Quant  aux  ventes  de  la  seconde  époque,  outre  les 
lois  des  28  ventôse,  6 floréal  et  autres  subséquentes  ^ 
j’ai  déjà  parlé  de  l’article  3.74  de  l’acte  constitutionnel, 
qui,  s’appliquant  à toutes,  les  époques  et  à toutes  les 
ventes,  « proclame  comme  garantie  de  la  foi  publique, 
» qu’après  une  adjudication  légalement  consommée 
» de  biens  nationaux , quelle  qu'en  soit  V origine^  l’acqué-* 
» reur  légitime  ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux 
))  tiers  réclamans  à être  , s’fZ  y a lieu  y indemnisés  par 
» la  nation,  » 

C’est  cependant  au  mépris  de  ces  dispositions  si 
claires,  si  positives  et  si  respectables,  qu’une  infinité 
de  ventes  ont  été  suspendues  ou  déclarées  nulles  , sur 
le  fondement  de  droits  de  propriété  ou  de  co-propriété 
des  tiers-réclamans  ; et  ces  questions  de  propriété , qui , 
dans  le  cas  même  où  il  eût  été  permis  de  les  agiter 
entre  les  prétendans  et  les  acquéreurs  , étoient  si  im- 
portantes, si  difficiles,  et  eussent  exigé  une  discussion  pu- 
blique et  contradictoire , des  agens  subalternes  d’exé- 
cution s’en  sont  prétendus  les  juges  dans  le  secret 
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des  bureaux,  sur  des  réclamations  non-contredîtes  5 
et  lorsque  la  constitution  et  la  loi  disoient  expressé- 
ment que  ceux  mêmes  qui  avoient  des  droits  inconfes- 
tabies  de  propriété  où  de  co-propriété  sur  les  objets 
t'endus y ne  pouvoient  réclamer  que  le  prix  de  la  vente, 
èt  non  la  nature  même  des  objets , ces  bureaux , en 
trompant  le  ministre  et  le  Directoire , ont  méprisé  la 
constitution  et  la  loi,  et  dépossédé  les  acquéreurs. 

Il  est  vrai  que  les  tiers-réclamans  ont  prétendu  qu’il 
n’y  avoit  point  d’adjudication  légalement  consommée , 
dès  qu’ils  viendroient  à établir  que  l’adjudication  avoit 
été  faite  au  préjudice  de  leurs  droits  : mais  cet  argu- 
ment' est  directement  contraire  à l’expression  littérale 
de  l’article  constifutionnel , puisque  cet  article  porte 
que , si  lés  tiers-réclamans  se  trouvent  avoir  des  droits 
sûr  l’objet  vendu,  ils  doivent  être  indemnisés  par  la 
fiatibn;  il  est  donc  vrai  que,  même  dans  ce  cas,  il  y 
a adjudication  légalement  consommée  , et  que  ce  que 
le  tiers* réclamant  peut  prétendre  , n’est  pas  ladéposses- 
slon  de  l’acquéreur , mais  seulement  le  prix  ou  le  mon- 
tant de  ses  droits. 

La  loi  du  2 S ventôse  , en  affectant  aux  mandats 
tous  les  domaines  nationaux  ^ situés  dans  l'étendue  de 
la  République ^ n’a  voulu  aliéner,  sans  doute,  que  ceux 
qui  étoient  véritablement  nationaux  ; ce  principe-,  sur 
lequel  on  voudroit  appuyer  ce  système  de  suspensions 
et  d’annullations , est  d’une  vérité  incontestable. 

Mais,  pour  en  faire  rapplication  indiquée  par  la  cons- 
titution et  par  la  loi,  il  faut  répondre  à cette  question 
bien  simple,  et  cependant  décisive. 

- Quels  domaines  sont  réputés  nationaux  , et  à quels 
sgnes  a-t-on  pu  et  dû  les  reconnoître?  Etoit  - ce  aux 
particuliers  à fixer  l’opinion  et  à courir  les  risques  d’une 
erreur,  d’une  classification  inexacte  f Non,  sans  doute. 
C’étoit  aux  administrations  centrales  à dresser  les  états 
particuliers  dans  chaque  département,  et  c’est  sur  ces 
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états  que  s’est  formé  le  tableau  général  qui , aux  termes 
de  rarticle  i3  de  la  loi  du  28  ventôse  ^ a dû  être 
annexé  à la  loi  , comme  le  gage  ostensible  des 
ma?iiats. 

Dès  que  cette  formalité  a été  remplie  et  que  Pac- 
quéreur  a satisfait  aux  conditions  prescrites  par  la  loi, 
son  acquisition  est  inattaquable,  et  la  nation  a dû  la 
lui  garantir  , de  même  qu’elle  est  demeurée  chargée 
d’indemniser,  s’il  y avoit  lieu,  tous  les  tiers-récla- 
mans. 


Voilà  le  pnncipe  général. 

Il  y a eu  des  exceptions  à ce  principe,  mais  elles  sont 
exprimées  dans  la  loi  ; et  par  cela  même  que  la  loi  les 
spécifie  , il  n’est  pas  permis  aux  agens  d’exécution  d’en 
établir  ou  d’en  supposer  de  nouvelles. 

La  loi  du  28  ventôse  et  celle  du  6 floréal  ont  excepté 
les  domaines  présumés  nationaux  à la  vente  desquels 
il  y auroit  des  oppositions  ; mais  elles  n’ont  voulu  que 
ces  oppositions  pussent  être  reçues,  qü'autant  que  les 
opposans  prétendroient  qu'au  domaine  présumé  na^ 
tional  était  Uur  propriété  patrimoniale  ; et  ^ en  ce 
cas  , il  a fallu  que  V administration  prononçât  dans  la 
décade» 


Ces  mêmes  lois  portent  que  les  biens  indivis  seront 
vendus  en  totalité  , si  le  prétendant  droit  n'a  pas  formé 
sa  réclamation  dans  les  délais  que  la  loi  lui  avait 
prescrits ...  y et  qu’ils  seront  aliénés  pour  la  portion 
appartenante  à la  Képublique,  si  les  droits  de  co-pro- 
priétaire ont  été  réclamés  et  reconnus. 

Mais  une  disposition  décisive  à cet  egard,  c’est  celle 
qui  se  trouve  à la  fin  du  §.  premier  de  l’instruction  du 
6 floréal  , et  dans  laquelle  , immédiatement  après 
l’énoncé  des  conditions  prescrites  par  la  loi , il  est  dit, 
en  termes  exprès , que  , par  cela  même  , les  porteurs 
de  mandats  pourront  facilement  reconnoître  les  do^ 
maines  nationaux  sur  lesquels  leurs  soumissions  peuvent 


être  faites  ^ et  qiCon  ne  -pourra  leur  opposer  aucune 
exception  autre  que  celles  prescrites  dans  la  loi  du 
ventôse  et  dans  Vinstruction  dudit  jour  6 floréal. 

Ainsi  . îa  loi  ne  s’est  pas  bornée  à tracer  la  règle  géné- 
rale et  à spécifier  les  exceptions  ; ce  qui  eût  suffi  ce- 
pendant pour  que,  par  la  force  seule  du  principe,  elles 
ne  pussent  pas  être  étendues  : elle  i’a  dit  en  .termes  for- 
mels ; elle  a prohibé  impérativement  toute  exception 
autre  que  celle  portée  par  la  loi  du  38  ventôse  ou  par 
celle  du  6 fîoréaL  Et  dans  le  cas  de  ces  exceptions 
clairement  exprimées  , elle  a.  voiilu  que  les  administra- 
tions fussent  tenues  de  prononcer  sur  le  rejet  ou  V ad- 
mission des  soumissions  dans  la  décade  au  plus  tard 
de  leur  dette. 

L’on  a prétendu  que  toutes  les  fois  que  quelques 
forma  liés  avoient  été  omises  , l’adjudication  ne  pouvo’t 
plus  être  considérée  comme  légale  , et  qii’alors  il  ri’cîo  t 
pas  permis  d’invoquer  l’art.  874  de  Pacte  constitutionnel 
qui  n’attribue  le,  caractère  d’irrévocabiiiié  qu’à  l’adju- 
dication légalement  faite. 

Mais  dans  quel  chaos  ne  jeUeroit-on  pas  cette  partie 
de  nos  finances,  s’il  éteit  permis  aux  administratio.^s  de 
violer  impiincnient  quelques  formalités , et  de  se  servir 
ensuite  de  cette  vidlatibn  même  qui  se r oit  de  leur  fait, 
pour  révoquer  le,s  adjudications  et  déposséder  les  ac- 
quéreursQui  n’apperçoit  qu’il  en  résidteroit  une 
meertitude  générale  et  un  discrédit  absolu  f*  ♦ 

Si  l’omission  de  quelques  formes  que  la  loi  n’a  pas 
prescrites  à peine  de  nullité^  étoit  un  motif  suffisant 
pour  autoriser  les  administrations  à suspendre  les  ventes, 
ou  à les  déclarer  nulies  , il  n’en  est  pas  une  seule  qui 
cortservât  le  caractère  d’ixrévocabilité  , parce  qiffil  n’en 
est  pas  une  seule  que  rirxtrigue , la  chicane  , la  corrup- 
tion , travaillant  dans  le  secret  des  bureaux , ne  pussent 
présenter  comme  manquant-  de  quelque  formalité. 

Le  législateur  n’a  point  voulu  qu’un  arbitraire  si  fun 
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pût  modifier  qu  anéantir  à son  gré  les  opérations  les 
plus  essentielles  , et  porter  ainsi  une  atteinte  irréparable  ' 
à la  confiance  publique  et  au  Crédit  national. - 

Les  lois  de  ventôse  et  de  floréal  ont  distingué  avec 
soin,  et  clairement  exprimé  les  conditions  imposées  aux 
soumissionnaires , et  les  formalités  qui  les  concernent 
directement.  C’est  de  ces  formalités  et  de  ces  condi- 
tions seulement  qu’ils  ont  dû  répondre.,  Or  il  n’en  est 
d’autre  que  de  cons'gner  le  quart  du  prix  présumé 
des  objets  qu’ils  ont  voulu  soumissionner , de  payer 
ensuite,  soit  les  frais  de  l’acte  et  estimation  , soit  le  res- 
tant du  prix  de  leurs  acquisitions  à chacune  des  épo- 
ques Axées  par  le  contrat  ; et  c’est  dans  le  cas  seule- 
ment de  non-paiement  à ces  époques  fixes  , que  la  loi 
a prononcé  la  déchéance. 

Tout  le  reste  est  étranger  aux  soumissionnaires  et  ne' 
peut  leur  être  opposé  , à moins  qu’il  n’y  ait  eu  dol  ou 
violence  de  leur  part.  Telle  est  la  conséquence  qui 
non  seulement  résulte  du  principe  posé  par  les  lois  de 
ver  tôse  et  de  floréal , mais  qui  est  exprimé  et  développé 
par  ces  lois  mêmes  de  manière  à écarter  tous  les  doutes. 

Une  loi  subséquente  est  venue  donner  plus  de  force 
encore  au  titre  de  propriété  des  soumissionnaires  résul- 
tant de  l’aéte  même  de  leur  soumission,  et  de  la  consi- 
gnation d’une  partie  du  prix  : c’est  la  loi  du  22  prai- 
rial an  4- 

Il  est  trèsdmportant  d’en  remarquer  les  dispositions. 
La  loi  du  28  ventôse  et  celle  du  6 floréal  obli^eoient 
les  soumissionnaires  à consigner  le  quart  du  prix  pré^ 
surté  , pour  donner  à la  république  ( suivant  les  expres- 
sions mêmes. de  îa  loi  du  6 floréal)  une  garantie  de, 
V exécution  ' des  ^ ce  qui  annonçoit  déjà  la 

translation  de  propiiété ^ d’autant  moins  doutéuse,  qu’aux 
termes  de  la  loi  du  28  ventôse  ( art.  4 ) soumission- 
naire étoit  assujetti  à payer  le  second  quart  dans  la 
première  décade  du  contrat  de  vente  , et  l’autre  moi- 
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tlé  dans  trois  mois.  En  conséquence  Padministratiaii 
devoit  s’occuper , dès  que  la  soumission  étoit  enre- 
gistrée^ de  Vtstimadon  oe  'l’objet  soumissionné  » et  il 
falloit  que  le  contrat  fût  passé  dans  la  décade  y au 
plus  tard , du  jour  de  la  clôture  de  V estimation. 

Mais  comme  la  multiplicité  des  soumissions  n’àvoit 
pas  permis  que  les  estimations  fussent  faites  et  les  contrats 
passés  dans  le  délai  de  dix  jours,  pour  îï' outrer  que  ces^ 
obstacles  de  fait  ne  changeoien.t  rien  ni  au  droit  de  pro- 
priété, ni  aux  obligations  des  acquéreurs,  le  Corps  légis- 
latif a déclaré,  parla  loi  du  22  pjrairial,  premièrement, 
que  ceux  qui,  conformément  aux  lois  de  ventôse  et  de 
floréal , auroient  soumissionné  des  biens  nationaux,  et  au 
profiL  desquels  il  rdaur  oit  pas  été  passé  contrat  y seroient 
tenus  néanmoins  d'acquitter  dans  les  dix  jours  le  second 
quart  du  prix  de  V objet  dont  ils  se  seroient  portés  acqué- 
reurs. — Deuxièmement,  que  ceux  qui  soumissionne- 
roient  à l’avenir  seroient  obligés  de  fane  le  paiement 
du  second  quart,  /«s  dix  jours  de  l admission 
de  leur  soumission , sans  égard  à la  passation  du  contrat; 
enfin,  que  la  quittance  des  paiemens  du  second  quart 
seroit  enregistrée  à présentation  y et  que  la  date  de  cet 
enregistrement  détermineroit  Ventrée  en  jouissance  de 
Vjzcquéreur  , lorfque  le  contrat  de  vente  à son  profit 
ne  seroit  passé  que  postérieurement  ; sans  qüe  néan- 
moins ces  dispositions  pussent  être  opposées  à l^cqué- 
reur  pour  retarder  la  délivrance  du  contrat  .,  dans  les 
délais  et  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  28  ventôse 
et  <5  floréal. 

. li  est  impossible  d’imaginer  rien  de  plus  clair  et  de 
plus  décisif. 

La  loi  prescrîvoit  impérieusement  la  passation  du 
contrat  dans  la  décade  du  jour  de  V estimation  : mais 
dès  qu’il  s’est  trouvé  à cet  égard  des  obstacles  de  fait 
— tables,  elle  s’est  expliquée  sur  le  vr?’ 
éreurs,;,elle  a dit  que  robligation  de 
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le  séconâ  quart  compteroit  , non  de  îa  passation  du 
contrat,  mais  du  jour  que  la  soumission  auroit  été 
admise , et  que  la  quittance  de  ce  second  quarts  que 
V administration  serait  tenue,  d* enregistrer  à vue^  suffis 
roiü  pour  Ventrée  en  jouissance  et  possession  des  objets 
soumissionnés. 

Je  ne  reieverai  point  à cét  égard  une  rédexlon  qui 
se  trouve  dans  le  mémoire  du  ministre  , et  de  laqueiî'e 
on  semble  vouloir  inférer  puisque  Vacoptéreur  a 

la  faculté  de  revenir  de  son  contrat  en  tombant  dans 
la  déchéance  , la  nation  peut  aussi  avoir  le  droit  de  le 
révoquer,  comme  contrat  synallagmatique. 

Qui  se  seroit  attendu  que  la  déchéance  meme,  que 
tout  homme  de  bonne  foi  n’a  pu  regarder  que  comsue 
une  condition  rigoureuse^ , imposée  aux  acquéreurs 
par  la  force  des  circonstances  et  contre  leur  grc  , dut 
être  présentée  un  jour  comrne  une  faculté  qui  leur  séroit 
avantageuse,  et  qui,  par  une  conséquence  de  la  réci- 
procité inhérente  aux  contrats  synallagmatiques,  devroit 
produire  contre  eux  la  faciiké  de’  résilier  le  contrat  ? 

Je  laisse  à la  sagesse  du  Conseil  ïe  sôin  d’apprccier  cc 
système  , et  je  me  borne  à répondre  qu’aux  termes  de  Ist 
loi , la  soumission  admise  et  la  consignation  du  premier 
quart  ont  suffi  polir  suppléer  au  contrat  de  vente,  et  ont 
produit  , 1*^.  Tobligation  de  payer  le  second  quart  ; aV 
droit  d’entrer  en  possession  et  de  recevoir  les  loyers 
et  fermages  échus. 

Il  est  donc  évident,  d’après  les  principes  invariablement 
reconnus  sur  la  nature  des  ventes  , que  la  soaniissiGîi 
et  consignation  du  premier  quart  , dans  le  cas  où 
la  s0umission  a été  admise  , et  lors  même  que  le 
contrat  de  vente  n’a  pas  été  passé  dans  la'  décade , ont 
été  pour  les  acquéreurs  le  titre  vraiment  translatif  de 
propriété  y et  essentiellement  obligatoire  , soit  pour  les 
soumissionnaires,  soit  pour  la  nation. 

Ce  n’est  pas  une  opinioa  particulière  qui  énonce 


dette  vérité,  c’est  la  disposition  claire,  prédise  et  iirî- 
pérative  de  la  loi  du  22  prairial. 

En  résun^ant  ce  qui , dans  l’ensemble  des  lois  sur  cette 
matière  , estie'atif  soit  à l’essence  de  l’acte  d’aliénation, 
so  t à raiiénabilité  des  objets  , vous  voyez  'donc  , ci- 
toyens représcntans , que , sous  le  premier  rapport , la 
vente  n’a  pu  être  ni  annullée  ni  suspendue  dés  qu’il 
y a eu  consignation  du  premier  quart , acte  de  sou- 
mission et  paiement  du  second  quart  dans  la  décade 
de  l admission  de  la  soumisdon  ; et  sous  ie  second  rap- 
port ( V aliénai ilité  des  objets  ) , vous  voyez  aussi  clai- 
rement que.  pour  que  l’acquisition  fut  légale  ^ il  a suffi 
à l’acquéreur  de  faire  porter  sa  soumission  sur  un 
objet  réputé  national  ^ attribution  qui  n’a  pas  été  de 
son  fait  ^ mais  du  fait  des  autorités  constituées  qui 
avaient  séquestré  les  biens,  du  fait  des  receveurs  qui 
ont  fourni  au  Directoire  exécutif  les  états  d'évaluation , 
et  du  fait  du  législateur , qui  , à la  vue  de  ces  états 
transmis  par  le  Directoire , en  a tracé  le  tableau  pour 
chaque  département,  et  $ ordonné  , par  un  aiticle  for- 
mel de  la  loi  du  28  ventôse  , que  ce  tableau  y seroit 
annexé. 

Dès  que  ces  conditions  ont  été  remplies,  l’adjudica- 
tion (soit  que  le  contrat  fut  passé,  soit  qu’il  ne  le  fût 
pas)  a été  légalement  consommée  :âiO\x  il  résulte,  par  une 
conséquence  aussi  claire  que  le  jour,  que  s’il  y a eu 
des  réclamations , ces  réclamations  (dans  le  cas  même 
où  elles  se  trouveroient  fondées  aujourci’hui  ) n’ont  pas 
pu  donner  lieu  à la  dépossession  des  acquéreurs,  à la 
suspension  ou  annullation  des  ventes , mais  seulement 
à une  indemnité , c’estrà-dire  , au  versement  du  prix 
des  objets  Vendus  dans  les  mains  de  ceux  qui  établiroient 
que  leurs  droits  ont  été  lésés. 

Il  a fallu  nécessairement , en  pareil  cas , que  la  nation 
indemnisât  ou  le  tiers  réclamant  ou  l’acquéreur  de 
bonne  foi.  Or  les  lois  et  la  constitution  ont  dit  en  termes 
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exprès  (jue  Pacquéfeur  ne  pouvait  être  dépossédé  ; qu’i| 
garderoit  Tobjet  vendu,  et  que  l’indemnité , s’il  y avoit 
lieu , seroit  accordée  aux  tiers  réclamans. 

Voilà  le  principe  fondamental  sur  lequel  repose 
le  titre  des  acquéreurs  ; principe  de  la  plus  haute 
importance , du  plus  grand  intérêt , et  sans  lequel  on 
verroit  bientôt  la  chicane  , la  vénalité,  et,  plus  que  tout 
le  reste  encore,  l’esprit  de  contre-révolution,  attaquer 
toutes  les  ventes,  apperxevoir  par-tout  ou  des  vices 
de  fond  ou  des  nullités  de  fornies  , créer  par  la  cor- 
ruption de  faux  titres  de  propriété,  rendre  probléma- 
tiques les  règles  les  plus  sacrées , et  élever , soit  dans 
l’ordre  judiciaire,  soit  dans  l’ordre  administratif,  et 
sur  tous  les  points  de  la  République  , des  contesta- 
tions interminables  j contestations  qui  , en  violant  à 
'l’égard  des  acquéreurs , la  foi  nationale,  anéantiroient  le 
crédit  public , et  seroient  une  nouvelle  source  de  troubles 
et  de  dissentions. 

C’est  ce  que  la  Convention  nationale  a prévu  sur  lahn 
de  son  orageuse  et  pénible  session  5 c’est  ce  qu’elle  a 
voulu  prévenir  par  une  loi  claire  et  précise  ; et  afin 
que  cette  loi  fût  permanente  , et  que  les  autorités 
constituées  eussent  une  grande  facilité  pour  la  main- 
tenir , et  se  trouvassent  dans  l’impossibilité  d’y  porter 
atteinte  , elle  en  a fait  un  article  constitutionnel  ^ contre 
lequel  doivent  se  briser  les  efforts  de  toutes  les  factions. 

J’arrive*  maintenant  à la  cinquième  et  dernière  classe  de 
suspensions,  celles  qui  ont  pour  objet  lesbiens  possédés 
dans  le  territoire  de  la  République  par  les  princes  étran- 
gers qui  se  sont  trouvés  en  guerre  contre  elle  ou  au  ser- 
vice de  ses  ennemis. 

. Dans  le  compte  qui  ijGus  a été  transmis  par  le  mes- 
sage du  22.  nivôse , le  ministre  de^  finances  déplare  qu’i^ 
a écrit  à l’administration  du  Bas-Bhin  que  ces  sortes 
de  ventes  devaient  être  ajournées  , et  qu'on  ne  devait 
recevoir  aucune  soumission. 
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II  motive  cette  déclaration  sur  'des  considérations  po^ 
liliques  et  sur  des  négociations  entamées  par  le  gouver- 
nement avec  quelques  princes  des  botds  du  Pdiin. 

Il  observe  que  ces  négociations  ayant  varié  un  mo- 
ment , il  a été  autorisé  par  le  Directoire  à lever  ies 
suspensions  contre  lesquelles  -réclamoient  les  soumis- 
sionnaire!^’, mais  que  bientôt  après,  et  sur  des  nouvelles 
ultérieures , les  suspensions  ont  été  rétablies  et  constam- 
ment maintenues. 

Il  termine,  par  cette  réflexion  adressée  au  Directoire  : 
Vous  n'avez  jamais  élevé  de  doute  sur  la  question  de 
propriété  ; mais  vous  avez  pensé  que  ce  plan  adopté 
pour  V ordre  des  négociations  devoit  vous  engager  à 
laisser  la  question  comme  indécise  ....  et  vos  décisions 
ont  été  conformes  à Vintérêt  national, 

^ Votre  commission,  citoyens  collègues,  n’a  reconnu 
dans  ce  système  ni  le  vrai  sens  de  la  loi,  ni  les  principes 
constitutionnels,  et  elle  a pensé  qu’il  seroit  extrême- 
ment dangereux  d’én  dissimuler  ou  d’en  tolérer  les  con- 
séquences. 

Des  considérations  politiques  ou  des  négociations 
entamées  par  le  gouvernement  n’ont  certainement  pas 
' pu  autoriser  V ajournement  de  Vexécution  des  lois  ; et 
V organisation  des  gouvernemens  voisins  ne  doit  point  ré- 
gler l’administration  intérieure  du  gouvernement  français. 

Quelque  bien  intentionnés  que  soient  les  agens  du 
pouvoir  exécutif,  quelque  sage  que  puisse  îeur  paroître 
une  opération  politique  ou  administrative , jamais,  dans 
un  goti  vernement  représentatif  et  constitué , ils  ne  peu- 
vent se  la  permettre  si  elle  se  trouve  contraire  à la 
constitution  ou  aux  ioix  : et  puisqu’il  faut  s’expliquer 
ici  sur  le  caractère  de  la  véritable  sagesse  politique,  votre 
commission  n’hésitera*  point  à soutenir  que  le  fonction- 
naire public  qui  fait  religieusement  exécuter  la  loi,  même 
ïorsnu’il  ne  la  croit  pas  bonne  , est  plus  sage  que  celui 
qui  en  suspend  l’exécution même  par  de  bons  motifs^ 
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et  qui  substitue  son  opinion  à celle  du  législateur  , et 
son  autorité  à la  force  de  ia  loi. 

Dira-t-on  qu’il  n’existoit  pas,  à cêt  égard,  des  lois 
positives  ? Ce  seroit  une  erreur  de  fait  trop  essentielle 
et  trop  majeure"  pour  que  nous  puissions  la  supposer. 

La  loi  du  28  ventôse  affecte  aux  mandats  et  aux  sou- 
missions tous  les  domaines  réputés  nationaux  d’après 
les  lois  antérieures;  et  dans  le  nombre  de  celles-ci,  il 
s’en  trouve  deux  qui  ont  eu  pour  objet  direct  et  spé- 
cial les  immeubles  dont  il  est  question. 

Je  vais  les  remettre  sous  les  yeux  du  Conseil.  , 

La  loi  du  14  mai  1793  porte  « que  les  terres 
i>  des  princes  possessionnés  en  fiance,  et  qui  n’ont 
pas  protesté  contre  le  conclasum  de  la  diète  de 
» tisbonne , qui  déclare  l’Empire  en  guerre  avec  la 
» France  , seront  séquestrées  au  profit  de  la  Répuhli-- 
)>  que  ^ quand  bien  même  ces  princes  n’auroient  pas 
)>  fait  marcher  dés  troupes  contre  elle».  Elle  porte  ^ en 
outre  5 « que  les  receveurs  de  l’enregistrement  seront 
» tenus  de  rendre  compte  dans  le  plus  bref  délai  des 
w diligences  qu’ils  auront  faites  pour  que  ces  terres  soient 
» séquestrées,  sans  aucune  exception,  » 

Et  la  loi  du  3 juin  1793,  qui  ordonne  la  vente  à 
l’enchère  de  tous  les  biens  immeubles  des  émigrés* 
précédemment  séquestrés , dit  expressément  a que  c^^tte 
}>  disposition  est  déclarée  commun^  aux  biens  possédés 
jî  dans  le  territoire  de  la  Rénubiique-  par  ée s princes 
^ étrangers  qui  sont  en  guerre  contre  elle  ou  au  ser^ 
))  vice  de  ses  ennemis,  n 

Supposons  pour  utï  moment  que  ces  lois  présentas- 
sent quelque  inconvénient  5 et  que  , dans  la  situation  où 
l’on  s’est  trouvé,  et  d'après  l’organisation  dés  goU'- 
vernemens  voisins  , il  fut  utile  d’en  suspendre  l’exécu- 
tion ; quel  étoit  sur  ce  point  le  juge  suprême  de  l’in- 
térêt national  ? C’étoit  le  Corps  législatif.  ‘C'c^st  à lui 
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qu’il  fallpit  s’adresser  par  un  message , soit  en  séance 
publique,  soit  en  comité  général.  C’est  par  ce  moyen 
légal  et  eonstitiulonnel  que  les  intérêts  respectifs  pou- 
voient  être  pesés  et  régulièrement  discutés  , et  qu’ils  peu- 
vent l’être  encore  ; mais  au  Corps  ^^gislatif  seul  ap- 
partenoit  le  droit- de  modifier  ou  de  rapporter  la  loi. 
Toute  autre  autorité  constituée , tant  que  la  loi  subsis- 
teroit,  étoit  rigoureusemept  astieinté  à s’y  renfermer. 
L’opération  la  plus  conforme  en  elle-même  à l’intérêt 
national , y dèvenoit  contraire  dès  qu’elle  s’opposoit  à 
la  loi;  et  lors  même  que  cette  opération  étoit  com- 
mandée per  des  hommes  sages  , et  confiée  à .des  agens 
bien  intentionnés,  elle  étoit  dangereuse  et  funeste, 
parce  qu’en  donnant  l’exerùple  dè  la  violation  ou  de 
la  fausse  interprétation  de  la  loi , elle  aulôrisoit  d’autres 
agens  dont  les  motifs  ne  seroient  pas  aussi  purs , à la 
violer  ou  à la  mécorinoître  à leur  tour,  pour  nuire  à 
la  République  sous  prétexte  de  la  servir  ; parce  qu’enfîn 
il  n’y  ^d’ordre,  de  gouvernement,  de  bien  public, 
d'utilité  bien  entendue*,  que  dans  l’exécution  des  lois. 

Voilà,  citoyens représentans,  des  principes  qui  doivent 
démontrer  à tous  les  esprits  que.  , sous  les  rapports 
multipliés  que  votre  commission  vient  de  vous  présenter, 
les  lois  et  la  constitution  ont  souffert , soit  par  des 
erreurs  de  fait , soit  par  une  fausse  interprétation  , une 
atteinte  réelle  , dans  cette  fouie  immense  de  suspen- 
sions ou  d’annullatioiis  de  biens  nationaux  qu’on  vous 
.a  dénoncées • : 

Maintenant  quelle  est  la  mesure  que  doit  prendre  le 
Corps  législatif  pour  réparer  ces  désordres  , pour 
ranimer  la  confiance  et  soutenir  le  crédit  public  attaché 
à la  solidité  des  ventes  de  biens  nationaux  f 

Doit-il  prononcer  sur  les  arrêtés  des  autorités  consti- 
tuées relatifs  à telle  suspension  plus  ou  moins  illégale, 
plus  ou  moins  inconstitutionnelle  f Peut- il  s’occuper 
* ' - - * , du 
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titre  ou  du  droit  individuel  des  soumissionnaires  qui 
lui  ont  adressé  leurs  réchmations  ? Votre  commission 
à pensé  que  le  Corps  législatif  ix«  devoit  pas  entrer 
dans  fexamen  de  ces  questions  particulières  qui  tien- 
nent aux  attributions  du  pouvoir  exécutif;  et  il  n’est 
pas  un  membre  du  Couceil  , qui  ne  connoisse  et  ne 
respecte  l’article  4^  dé  l’acte  coostimtionnei , où  il  est 
dit  : « Que  le  Corps  législatif  ne  peut  exercer  par  lui* 

» même  , ni  pdr  des  délégués , le  pouvoir  exécutif  y 
» ni  le  pouvoir  judiciaire  ».  Il  n’en  est  pas  un  qui 
Voulût  souffrir  qu’on  portât  à ce  principe  fondamen- 
tal et  sacré  la  plus  légère  atteinte. 

Mais  en  continuant  de  lire  celte  même  constitution  , 
Ton  y trouve  aussi  que  les  juges  , les  ministres  et  le 
Directoire  lui  même  , ne  peuvent  s’immiscer  dans 
Texercice  du  pouvoir  legislatif  j et  qu’ils  sont  respon- 
sables de  ldi  suspension  ou  inexécution  des  lois. 

Et  cette  seconde  règle  fondamentale , tenant  au  même 
principe  de  la  division  des  pouvoirs,  doit  être  conservée 
non  moins  religieusement  que  la  première  , peut-être 
" même  avec  une  surveillance  plus  attentive , parce  qu’it 
est  dans  la  nature  et  dans  l’essence  du  gouvernement  - 
' représentatif  , qu’un^  grande  assemblée  , délib^^-ant 
sous  l’œil  de  la  nation  entière  et  sous  la  censure  da 
toutes  les  opinions , soit  beaucoup  moins  exposée  à 
tomber  dans  l’arbitraire  , qu^tm  ' pouvoir  exécutif  qui 
délibère  secret  sur  ie  rapport  de  ses  agens  mé- 
diats ou  immédiats  , lesquels  travaillent  aussi  en 
secret  , sont  circonvenus  d’objets  multipliés  souvent 
au-dessus  de  leurs  forces,  et  exposés  à tous  les  genres 
de  séduction. 

Parce  qu’enfin  l’expérience  nous  démontre  que  si 
dans  les  précédentes  assemblées  l’on’ a vu  des  actes 
arbitraires  qui  aient  produit  des  dissentions  et  des 
troubles  civils , ces  actes  sont  constamment  émanés  d© 
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cette  partie  de  l’assemblée  qui  étoît  chargée  du  gou-* 
vernement  et  exerçoit  le  pouvoir  exécutif. 

. Réflexions  qui  ne.  s’appliquent  à aucun  individu  , mais 
seulement  à l’organisation  et  à l’essence  des  pouvoirs 
politiques. 

Telle  est  leur  marche  naturelle,  reconnue  par  les  plus 
célèbres  écrivains  et  par  les  législateurs  les  plus  sages. 
Supposez  les  mêmes  principes  , les  mêmes  mœurs  , aux 
hommes  qui  exerceront  le  pouvoir  exécutif,  et  à ceux 
qui  dans  une  assemblé  nationale  s’occuperont  de  lé^ 
gislation.  Les  premiers  prendront  nécessairement , même 
avec  les  intentions  les  plus  pures  , ce  caractère  actif  et 
décidé  qui  les  pousse  au-delà  de  leurs  limites:. les  légis- 
lateurs ' au  contraire  , soit  par  un  principe  secret 
d’attachement  à leur  propre  ouvrage , soit  par  là  nature  dé 
leurs  travaux,  soit  par  le  caractère  inhérent  à la  représenta- 
tion nationale  , et  sur-tout  -par  la  publicité  de  leurs 
délibérations  , tendront  plus  constamment  à conserver 
les  principes  et  à maintenir  le  respect  dû  aux  lois. 

C’est  ici , malgré  les  efforts  des  factions  pour  y réunir 
des  élémens  contraires , c’est  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation nationale  , que  seront  toujours  mieux  connus, 
mieux  développés , et  plus  courageusement  défendus,  les 
véritables  droits  du  peuple  et  l’inviolabilité  de  Tacte 
constitutionncf 

C’est  cette  tribune  qui  doit  être  l’égide  impénétrable , 
le  vrai  palladium  de  notre  liberté  politique  et  civile  ; 
et  c’est  d’elle  que  sortiront,  pour  se  répandre  dans  toutes 
les  parties  du  territoire  français  , les  élémens  qui  doi- 
vent vivifier  Tesprit  public  et  soutenir  l’énergie  et  la 
pureté  du  gouvernement  républicain. 

Si  cependant,  malgré  cette  garantie  naturelle , la  cons- 
titution a soigneusement  limité  les  pouvoirs  du  Corps 
législatif,  elle  a donc  dû  aussi,  et  par  de  bien  plus  fortes 
raisons,  tracer  les  bornes  du  pouvoir  exécutif,  qui  a 
par  liii-même  plus  de  tendance  à les  outre-passcr  , et 


qui,  dîrigetnt  les  armées,  les  finances,  les  négociation!? 
extérieures , et  disposant  cfune  infinité  de  places,  a in- 
comparablement plus  de  moyens  pour  parvenir  à son 
but , si  jamais  il  étoit  capable  de  le  desirer  ( ce  que 
nous  sommes  bien  loin  cfe  penser). 

Or,  quel  est  le  régulateur  suprême  sur  lequel  reposent 
l’exécution  des  lois  et  la  marche  du  gouvernement  ? 
C’est  le  Corps  législatif , que  le  peuple  français  a nommé 
premier  dépositaire  de  la  constitution  et  son  premier 
défenseur,  si  elle  étoit  attaquée  ou  méconnue.... 

Mais  enfin , me  dira-t-on , si  les  arrêtés  dont  il  s’agit , 
et  qui  présentent  des  erreurs  ou  de  fausses  interpréta- 
tions , appartiennent  au  pouvoir  exécutif,  et  si  le  Corps 
législatif  ne  peut  exercer  ce  pouvoir  ni  par  lui -même 
ni  par  des  délégués,  quelle  mesure  prendrez  - vous  ? 
Faudra  t-il  accuser  tous  les  agens  d’exécution  , dont  les 
arrêtés  se  trouveront  contraires  ou  à la  constitution 
ou  aux  lois  ? 

Cette  idée  imprudente  et  désorganisatrice  a paru 
fixer  l’attention  de  quelques  «sprits.  : Ou  accusez  / nous 
dit-on,  ou  ne  réformez  pas. 

Nous  ne  voulons  ni  accuser,  ni  mêm.e  réformer; 
mais  nous  voulons,  par  une  loi  interprétative,  maintenir 
la  constitution  et  les  lois  existantes,  sans  passer  nos 
pouvoirs. 

Loin  de  nous  la  pensée  que  tout  acte  irrégulier  ou 
mauvais  en  lui  ^ même  soit  produit  par  une  intention 
criminelle  ! 

Loin  de  nous  ces  temps  désastreux  où  l’on  sembloit 
avoir  banni  de  notre  sol  toute  idée  de  vertir,  où  l’on 
voyoit  par- tout  des  coupables,  et  où  l’on  proscrivoit 
€t  frappoit  sans  cesse , non  pour  Tintéiêt  des  moeurs  et 
des  lois  , mais  pour  sacrifier  à des  intciêts  de  parti , et' 
satisfaire  les  passions  et  les  vengeances  ! 

Le  grand  soin  du  Corps  législatif,  celui  du  Directoire 
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et  de  toutes  les  autorités  constituées , doit  être  aujour- 
d’hui de  faire  oubljer  ce  moment  de  dépravation  pat 
un  régiUie  doux,  sage  et  moral;  et  l’un  des  principes 
les  plus  essentiels  de  la  morale  est  de  ne  voir  de  délit 
que  là  où  il  y a eu  intention  de  le  commettre  , et  de  ne 
jamais  réputer  crime  ce  qui  a pu  être  l’effet  de  l’erreur  : 
d’où  il  ne  suit  pas  cependant  que  l’erreur , en  pareil 
cas,  ne  doive  pas  être  rectifiée,  mais  seulement  qu’el'e 
doit  l’être  par  une  mesure  qui  ne  soit  point  nuisible  ou 
injurieuse  aux  fonctionnaires  publics  et.  aux  citoyens 
qui  ont  paru  se  laisser  égarer. 

Tel  est  le  principe  qui  a guidé  votre  commission  clans 
l’examen  des  suspensions  de  ventes  qu’elle  a reconnuès 
contraires  à la  constitution  et  aux  lois.  Elle  n’a  point 
vu  de  délit  ; mais  ellë  a vu  des  erreurs  , des  irrégula- 
rités majeures  et  de  fausses  interprétations  de  la  loi 
qw’jl  est  impossible  de  laisser  subsister. 

Elle  vous  proposera  donc  une  mesure  générale  et 
législative  , d’après  laquelle,  par  la  force  des  lois  exis- 
tantes ( reconnues  et  interprétées  en  tant  que  de  be- 
soin par  une  nouvelle  loi  ) , toutes  ces  suspensions,  qui 
ne  sont  que  des  actes  administratifs,  pourront  être  rap- 
portées parles  autorités,  mêmes  de  qui  elles  sont  éma- 
nées , ou  rectifiées  par  les  autorités  supérieures  , de  ma- 
nière que  tout  sera  réparé  , et  qu’il  n’y  aura  ni  con- 
fusion de  pouvoirs  , ni  irrégularité  , ni  inculpation. 

Pour  vous  montrer  la  nécessité  de  celte  mesure  salu- 
taire qu’on  réclame  de  toutes  les  parties  de  la  France  , 
et  djont  tous  les  amis  du  gouvernement  républicain  at- 
tendent impatiemment  les  résultats  , je  vous  ai  parlé  de 
l’intérêt  de  plus  de  600  mille  familles  qui  ont  traité  avec  la 
nation  sur  la  garantie  de  la  foi  publique  ; j’ai  rappelé 
les  principes  de  justice  distributive  qui  parlent  ici  avec 
tant  de  force  ; je  finis  par  une  observation  politique 
que  j’ose  croire  n’être  pas  superflue. 

L’orgueil  de  la  ccur  de  Vienne  et  rambition  du  mi- 
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nîstre  Pitt  ont  osé  , malgré  nos  vicfoires  et  nos  al- 
liances, se  prononcer  encore  pour  îa  continuation  de  la 
guerre  ; et  Ton  n’a  pas  craint  d'insulter  par  les  plus 
outrageantes  propositions  à la  république  triomphante 
et  modérée.  . ^ 

Quelles  ont  été  les  causes  et  les  secrets  motifs  de 
cette  conduite  politique  qui  a dû  exciter  le  méconten- 
tement , et  peut-être  rindignation  de  l’Europe  entière? 

Il  n’est  pas  un  Français  ami  de  sa'  patrie  qui  puisse  se 
le  dissimuler  un  instant.  7"ous  lesirouveaux  plans  conçus 
par  nos  ennemis  sont  résultés  des  instructions  de  cet 
ambassadeur  anglais  5 qui  n'est  venu  au  milieu  de  nous, 
et  n’a  parlé  un  moment  de  paix  , que  pour  être  plus 
à portée  d’alimenter  la  guerre,  et  qu’,  en  soudoyant 
dans  quelques  grandes  communes  de  notre  territoire 
l’espionnage  et  la  corruption  , oiibbant  l’immense  ma- 
jorité des  républicains  , et  prenant  pour  le  caractère 
national  les  caprices  et  l’immoralité  de  quelques  intri'-* 
gans  vendus  à tous  les  partis  , a transmis  à îa  coalition 
l’espérance  insensée  de  jeter  dans  la  république  un  nou- 
veau système  de  contre-révolution  , dont  les  branches 
multipliées  se  rapportoient  à trois  objets  principaux.  ' " 

Le  premier  étoit , sans  doute , là  désorganisation  de 
nos  armées,  et  une  défaite,  sur-tout  en  Italie. 

Le  second  ^ une  conspiration  intérieure,  qui  , avec  de 
nouveaux  déchiremens,  eut  amené  la  guerre  civile. 

Le  troisième  enfin  , et  peut-être  le  plus  dangefeux  , 
étoit  la  ruine  de  nas  finances  par  les  dilrâpidatiuns  et 
l’agiotage  , mais  sur-toutpar  V inaliénati on  des  hiens  na^ 
tionaux  y on  savoit  que  îe  produit  imuiense  , sage- 

ment pe^çu  et  bien  administré peut  affermir  à jamais  le 
gouvernement,  et  amener  une  paix  solide  et  glorieuse. 

Voilà  , mes  collègues  , quel  a été  le  calcul  de  nos 
ennemis  ; mais  le  génie  de  la  république  veille  encore', 
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et  c’est  lui  qui  renversera  ce  calcul  par  une  conceptiort 
plus  sage  , plus  grande^  et  plus  juste. 

Déjà  la  première  partie  du  plan  anglais  et  autrichien; 
a été  brisée  par  cetîe  armée  républicaine , dont  le  gé- 
néral, parfaitement  secondé,  offre  clans  le  tableau  d’une 
seule  campagne  ce  qui  suiiiroit  à la  gloire  d’une  vie  . 
entière  , et  qui  dans  le  tumulte  des  armes  , et  sous  la 
séduction  du  plus  dangereux  des  pouvoirs , n’oubliant 
jamais  ni  les  devoirs  ni  la  dignité  du  citoyen  , n’a  pas 
fait  un  seul  acte  guerrier  qui  n'eût  pour  objet  la  défense 
des  droits  du  peuple  , de  la  constitution  et  des  lois. 

Cette  armée  de  vrais  et  d’invincibles  citoyens  , et 
nos  braves  armées  de  Sambre  et  Meuse  et  de  Rhin  et 
Moselle  , également  avides  de  gloire  et  de  liberté  , 
ont  porté  le  premier  coup. 

Les  républicains  de  l’inlérieur  , en  déjouant  la  cons- 
piration du  royalisme  , et  en  la  forçant  à se  montrer 
enfin  sous  ses  véritables  couleurs  , ont  frappé  le  second. 

C’est  à vous  , citoyens  représentans  , à rendre  le 
triomphe  complet  par  la  restauration  des  finances , dont 
la  principale  force  en  ce  moment  est  dans  le  produit 
des  biens  nationaux. 

Ranimez  la  confiance  due  aux  loix  solemneîles  qui 
ont  assuré  et  garanti  les  ventes  de  ces  biens  ; faites 
respecter  la  constitution  ; et  dèsdors  ce  qui  reste  à 
payer  du  dernier  quart  des  biens  déjà  vendus  sera  plus 
que  suffisant  pour  soutenir , ou  pour  prévenir  la  pro- 
chaine campagne  , et  celui  des  biens  qui  restent  à 
vendre  offrira  pour  l’avenir  des  ressources  solides  et 
immenses  pour  le  soutien  du  gouvernement. 

C’est  dans  la  conviction  profonde  de  ces  vérités  que 
votre  commission  rétsi  occupée  de  la  quQstion  soumise 
à son  examen , et  qu’elle  m’a  chargé  de  présenter  au 
Conseil  le  projet  de  résolution  suivant. 


P P.  O J E T DE  R É S O L U T î O No 

l e Conseil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu  le 
rappoî  f.  d’une  commission  spéciale  , 

\.  0;js  c!érant  que,  par  l’acte  constitutionnel,  la  nation 
a proclamé  comme  garantie  delà  foi  publique, 
qu’a  près  une  adjudication  légalement  consommée  de  biens 
nationaux,  quelle  qu'en  fût  Vori^.ïne  , V acquéreur  légi-- 
time  ne  pcurroit  en  être  dépossédé  , sauf  aux  tiers  ^rc- 
clamans  à être  , s’il  y avok  lieu  , indemnisés  par  le 
trésor  nanonal  ; 

Considérant  que , les  lois  particulières  relatives  aux 
ventes  de  biens  nationaux,  et  notamment  celles  des 
28  vevtqse  , 6 Boréal  et  22  prairial  de  Tan  4 5 ont 
déterminé  les  caractères  qui  dévoient  rendre  une  adju- 
dication légale^  et  trarismettre  à l’acquéreur  un  titre 
légitime  de  propriété  ; ■ 

Que  ces  lo^s  ont  limité  les  exceptions  qui  pourroient 
être  opposées  et  ont  formellement  prohibé  toutes  celles 
qu’elles  n’am  oient  pas  spécifiées  et  clairement  exprimées; 

Que  cepend-mt  un  grand  nombre  d’arrêtés  de  di- 
verses autorités  const’tuées  ont  été  présentés  au  Corps 
législatif  comme  suspendant  ou  annullant ,-  par  une  fausse 
interprétation  des  lou  , le  titre  ou  la  possession  des 
acquéreurs  , soit  sur  des  prétentions  de  propriété  ou 
de  cO"propriété  élevées  par  des  tiers  réclamans , soit 
5ur  des  exceptions  autres  que  cehes  portées  par  les  lois  ; 

Considérant  qu’il  importe  de  faire  cesser  cette  con- 
trariété alarmante  que  l’erreur  ou  la  surprise  ont  élevée 
entre  les  actes  d’exécution  et  les  dispositions  des  lois  ; 

Considérant  en^n  que  l’intérêt  public  et  le  maintien  de 
l’ordre  réclament  au  Corps  législatif  une  mesure  prompte 
et  solemnelle  qui  , en  fixant  irrévocablement  le  sens  des 
lois  relatives  à l’aliénation  des  biens  nationaux  , dissipe 
les  inquiétudes  des  soumissionnaires , ranime  le  crédit 
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public  et  rassure  tous  le^  citoyens  sur  rinviolabilitë  des 
droits  garantis  par  Pacte  constitutionnel; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  Purgence , prend 
la  résolùtion  suivante  : 

Ar'Ticli  premier. 

En  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  et  de  celles 
des  6 floréal  et  22  prairial  de  l’an  4 , tout  citoyen  qui 
a soumissionné  un  bien  national,  ou  légalement  pré- 
sumé tel,  et  qui  a consigné  le  premier  quart  du  prix, 
et  payé  ou  offert  réellement  de  payer  le  second  quart 
dans  la  décade  de  l’admission  de  la  soumission , est 
devenu  par  cela  seul  propriétaire  légitime  dudit  bien. 

1 I. 

"i 

Des  que  la  soumission  a été  faite , et  le  premier  quart  du 
prix  consigne  , l’admission  de  la  soumission  n’a  pu  être 
valablement  refusée  ,-  à moins  que  l’objet  soumissionné 
ne  se  trouvât  compris  dans  une  des  exceptions  portées  par 
les  lois  des  28  ventôse  et  6 floréal , et  développées  dans 
les  articles  111 , IV  et  V de  la  présente  résolution  ; et 
dès  que  la  soumission  a été  admise  , et  le  second  quart 
payé  , . ou  réellement  offert  par  le  soumissionnaire  , il 
n’a  plus  été  permis  à aucune  autorité  constituée  , ni 
d’arrêter  sa  mise  en  possession  , ni  de  suspendre  ou 
d’annuller  son  titre. 

III. 

Ont  dû  être  exceptées  des  dispositions  des  articles 
précédens  les  soumissions  faites  sur  des  biens  dont  des 
tiers  réelamans  se  prétendoient  propriétaires  ; mais  l’ex- 
ception n’a  pu  .avoir  lieu  que  dans. le  cas  où  les  tiers 
réelamans  auroient  formé  leur  réclamation  dans  le  délai 
qui , par  la  loi  du  6 floréal , a été  prescrit  aux  administra- 


tîons  centrâles , pour  prononcer  siir  le  rejet  ou  admission 
des  soumissions  , savoir  , dajis  la  décade  de  leur  date  ^ 
sauf  5 dans  le  cas  contraire  jrindemnité  due  aux  tiers  ré- 
clamans. 

I V. 

Ont  dû  être  aussi  exceptées  des  dispositons  de  l’ar- 
ticle premier,  lés  soumissions  ou  adjudications  dans 
lesquelles  les  soumissionnaires  ou  adjudicataires  seroient 
légalement  et  judiciairement  convaincus  d’avoir  employé 
la  violence  ou  le  dol.  \ - 

V.  • 

La  même  exception  a dû  porter  sur  les  soumissions 
qui  auroient  eu  pour  objet  des  domaines,  nationaux 
qu’une  loi  particudère  auroit  précédemment  destinés  à 
un  service  public,  ou  que  par  tout  autre  motif  celte 
même  loi  eût  exceptés  des  ventes. 

VL 

Les  exceptions  spécifiées  dans  les  articles  ÎII  , IV  et 
V de  la  présente  résolution  , sont  les  seules  qui  aient 
été  autorisées  par  les  lois  antérieures  relatives  aux  ventes 
de  domaines  nationaux. 

VII. 

Toutes  suspensions  ou  annullations  de  ventes  de  biens 
nationaux  fondées  sur  des  prétentions  de  propriété  ou  de 
co-propricté  , élevées  soit  par  des  tiers  réclamans , soit 
par  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  , ef 
SQ  disant  propriétaires  de  biens  vendus , seroient  con- 
traires aux  lois  et  à l’acte  constitutionnel,  lorsque  le^ 
réclamations  n’auroient  pas  eu  lieu  avant  ou  immé- 
diatement après  la  consignation  du  premier  quart  , 
et  que,  par  le  défaut  desdites  réclamations,  les  admi- 
nistrations n’auroient  pas  pu  prononcer  sur  le  rejet  ou 
l’admission  des  soumissions  dans  ta  décade  de  leur 
date^smî  l’indemnité  due  aux  tiers  réclamans  qui  auroient 


établi  postérieurement  leur  droit  de  propriété  ou  de  co 
propriété , ou  aux  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  qui  justlfîeroient  de  leur  résidence  et  obtiens 
droient  leur  radiation. 

V I I 1. 

' Conformément  aux  mêmes  principes,  toutes  suspen-* 
sions  ou  annullatlons  de  ventes , adjudications  ou  sou- 
missions de  biens  nationaux , motivées  sur  des  omis- 
sions de  formalités  que  la  loi  n’auroit  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité  , ou  qui  proviendroient  du  fait  des  ad- 
ministrations , ne  pourroient  avoir  eu  lieu  que  par  une 
fausse ‘interprétation  des  lois  des  ventôse,  6 floréal 
et  21  prairial  de  Tan  4* 

I X. 

Toutes  suspensions  ou  annullatîons  devenues,  adju- 
dications ou  soumissions  de  hâtimens  ou  autres  im^ 
meubles  natioîiaux  ^ fondées  sur  ce  que  ces  objets  se- 
raient utiles  au  service  public  , n’ont  été  autorisées  par 
les  lois  relatives,  aux  aliénations  de  domaines  nationaux 
que  lorsqu’elles  auroient  porté  sur  tel  bâtiment  ou  autre 
immeuble  qu’iz/ze  loi  particulière  et  antérieure  à la  vente, 
adjudication  ou  soumission,  auroit  spécialement  de&^ 
tinés  à un  service  public. 


Toutes  suspensions  ou  annullatlons  de  ventes  de  biens 
nationaux , motivées  sur  ce  que  ces  biens  proviendroient 
du  ci-devant  ordre  de  Malte,  ou  auroient  appartenu 
aux  individus  attachés  à cet  ordre  et  réputés  émigrés, 
ne  pourroient  avoir  lieu  que  par  une  fausse  interpré- 
tation des  lois  du  19  septem.bre  1792  et  18  mars  1798  , 
qui  ont  formellement  ordonné  la  vente  desdits  biens. 

X I. 

Les  biens  ci-devant  possédés  dans  le  territoire  delà 


République  par  les  princes  étrangers  qui  se  trouvoîent  en 
guerre  contre  elle  ou  au  service  de  ses  ennemis,  ayant 
été,  par  le  dernier  article  de  la  loi  du  3 juin  1798  , 
assimilés  aux  bjens  des  émigrés  , les  ventes  desdits 
biens  n’ont  pu , d’après  Pacte  constitutionnel  et  îes  lois 
des  2.8  ventôse  et  6 floréal , être  suspendues  ou  annul- 
lées  que  relativement  aux  objets  de  cette  nature  ^ 
qu’une  loi  particulière  auroit  exceptes  des  ventes. 

XII. 

1 

En  ce  qui  concerne  les  biens  vendus  , soumissionnés 
ou  adjugés  avant  la  loi  du  28  ventôse , toutes  suspen- 
sion ou  annullations  de  ventes  , soumissions  , ou  adju- 
dications, motivées  sur  des  vices  de  forme  , des  eftima- 
tions  inexactes  ou  autres  irrégularités  n’ont  été  auto- 
risés par  les  lois  relatives  à cette  espèce  de  vente  , que 
|dans  le  cas  où  les  vices  de  formes,  ou  irrégularités 
alléguées  par  les  opposans  , seroient  provenus  du  fait 
des  acquéreurs , et  non  de  celui  des  administrations  , 
ou  autres  autorités  constituées. 

XIII. 

Toutes  suspensions  ou  annullations  de  ventes,  sou- 
missions ou  adjudications  spécifiées  dans  Particle  précé- 
dent , et  motivées  sur  des  prétentions  de  propriété  ou 
de  co-propriété,  de  la  part  des  tiers  réclamans,  n’ont 
été  autorisées  que  dans  le  cas  où  les  ventes  ou  adjudi- 
cations n’auroient  point  été  consommées  antérieure- 
rnent  à la  loi  du  premier  floréal , qui  a ordonné  que 
les  ventes  faites  seroient  maintenues , sauf  à indemniser 
les  tiers  réclamans  qui  aiiroient  justifié,  ou  quiqustl- 
fieroient  de  leurs  droits  de  propriété  ou  de  co-propriété, 
ou  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  , qui 
auroient  obtenu  ou  obtiendroient  légalement  leur  radia- 
tion. 
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XIV. 

Relalivement  aux  ventes  non  consommées , les  sus- 
pensi  ons  ou  annullations  desdites  ventes , soumissio|is  ou 
adjudlcaüQns  spécifiées  dans  Fartide  XII^  et  motivées 
sur  des  prétentions  de  propriété  ou  de  co-propriété, 
n’ont  été  autorisées  que  dans  le  cas  où  les  tiers  récla- 
mans  se  serolent  pourvus  dans  les  délais  prescrits  par 
les  lois  antérieures,  et  qu’à  l’cpoQue  même  des  ventes  ou 
adjudications  leurs  réclamations  auroient  été  notifiées 
aux  acquéreurs  , sauf,  dans  le  cas  contraire,  l’indemnité 
spécifiée  dans  i’amçle  précédent. 

X V.-' 

En  execution  de  la  loi  du  i3  fructidor  de  l’an  3, 
relative  aux  maisons  nationales  situées  dans  l’enceinte 
des  murs  de  Paris  , les  suspensions  où  ânnuiiations  de 
ventes  , motivées  sur  ce  que  le  revenu  des  maisons 
vendues  n’auroit  pas  été  fixé  d’après  le  pri^  du  bail 
de  1792 , ne  f>Gurroicnt  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  ' 
il  y auroit  eu  éiFecti veinent  un  bail  de  1792  , ou  qu’à 
défaut  de  ce  bail  Té  valuation  n’auroit  pas  été  faite 
d’aptxs  le  taux  de  la  contribution  foncière , ou  sur  le 
prix  d’iiii  bail  postérieur  à 1792. 

X V L 

Le  Directoire  ex^éoutif  est  chargé  de  se  faire  rendre 
compte , et  d'inslruiie  le  Corps  législatif , dans  le  plus 
bref  délai , de  rexéciuion  de  la  loi  qui  interviendra  sur 
la  présente  résolution. 

XVII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

A.PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Pluviôse  J an  V. 


